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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 14 septembre

Les bastilles 
qui restent à prendre

Le décès d’Élisabeth II a éclipsé les autres infor-
mations. Chaînes de télévision, journaux, respon-
sables politiques, artistes et experts en tout genre 
surenchérissent dans un hommage planétaire. 
230 ans après la Révolution française, l’abolition 
de la monarchie et des privilèges, nous voilà som-
més de manifester intérêt, respect et admiration 
à la Couronne britannique.

Chez beaucoup d’entre nous, ce cirque royal 
déclenche des envies de nouvelle révolution. Eh 
bien, souhaitons que cette envie soit contagieuse !

Le Royaume-Uni a décrété un deuil national de 
dix jours. Toute la vie sociale est au ralenti. Des 
spectacles et des matchs de foot sont annulés. Le 
peuple est appelé à saluer le convoi funéraire qui 
traverse le pays.

Alors que les travailleurs britanniques sont 
engagés dans un bras de fer pour que les salaires 
VXiYeQt Oa ȵ aPE«e GeV Sri[� OeV FKeIV V\QGi�
caux ont annulé les grèves prévues cette semaine. 
Les salariés assommés par les factures ahuris-
santes de gaz et d’électricité sont censés attendre 
et rendre hommage à la reine !

Voilà à quoi sert la monarchie britannique : 
saouler le peuple avec des histoires de princesses 
et de rois pour qu’il ne s’occupe pas de ses propres 
affaires ! Exalter le chauvinisme et le respect de 
la tradition pour préserver l’ordre social avec ses 
injustices, ses inégalités et ses horreurs.

Pendant soixante-dix ans, Elisabeth II a incarné 
l’Empire britannique. Elle a régné sur des cen-
taines de millions d’hommes et de femmes à tra-
vers le monde, exploités, opprimés, voire massa-
crés lors des révoltes coloniales qu’ils menèrent 
contre la tutelle anglaise. La reine n’y était pour 
rien ? Mais si ! Elle était la garante morale de sa 
continuité et de sa perpétuation. Même si elle 
n’a servi que de décorum, elle a contribué à faire 
accepter leur condition aux opprimés.

« La reine incarnait l’unité nationale », 
entend-on. Oui, l’unité où le petit peuple doit 
s’agenouiller au passage de nantis couronnés ! 
L’unité qui fait que les uns vivent en parasites 
sur les autres ! L’unité où la coiffeuse, le postier 
ou l’ouvrier intérimaire sont censés honorer 
ceux qui se transmettent titres, gloire, domaines 
et PiOOiRQV Ge Sªre eQ ȴ OOe RX eQ ȴ OV� < a�t�iO VeX�
lement un seul membre de la famille royale qui 
connaisse le prix du pain ou du gaz ? Pas sûr !

Les antimonarchistes britanniques dénoncent 

le coût de la monarchie pour le contribuable. 
Mais comme elle est, elle-même, devenue une 
attraction touristique, digne de la Tour Eiffel, 
elle rapporterait plus à l’économie du pays que ce 
qu’elle coûterait…

En fait, la maison royale vit d’abord de ses 
rentes : 18 000 hectares de terres cultivables, de 
centres commerciaux, de bureaux… Et c’est une 
entreprise qui rapporte des dizaines de millions 
de revenus par an. La famille royale est surtout 
une grande famille bourgeoise, à la tête d’une 
eQtreSriVe EieQ J«r«e� OeV ȵ RQȵ RQV� OeV FKaSeaX[ 
et le cirque royal en plus.

Alors, aussi écœurante soit-elle, cette débauche 
d’hommages réactionnaires ne doit pas nous faire 
oublier les véritables rois des temps modernes : 
les dynasties bourgeoises. Celles-ci ne passent 
pas leur vie à se faire prendre en photo devant 
des manoirs d’un autre âge. Elles sont à la tête de 
holdings et de grands groupes et règnent sur le 
secteur du luxe, de la banque, de l’automobile, de 
l’armement, de la pharmacie… et ce sont surtout 
ces rois-là qu’il faut détrôner.

(Q ����� Oa ERXrJeRiVie a SrRȴ t« Ge Oa r«YROte 
du petit peuple des villes et des paysans pour 
asseoir sa propre domination. Mais la révolution 
a été faite par les masses qui avaient été oppri-
mées, muselées des siècles durant. À l’époque, le 
petit peuple voulut comprendre où passait son 
argent, pourquoi et pour qui il travaillait si dur. 
Il voulait savoir pourquoi on lui faisait payer le 
sel cent fois son prix et pourquoi le pain devenait 
inabordable. Il réclamait des comptes.

Aujourd’hui, il nous faut, nous aussi, trouver 
la force de demander des comptes. Cette fois, ce 
n’est plus à la noblesse et aux féodaux qu’il faut 
les demander, mais à la grande bourgeoisie. Où 
partent les fruits de notre travail ? Pourquoi les 
prix s’envolent-ils ? Pourquoi cette explosion de 
SrRȴ tV et FeV VaOaireV iQVXffi  VaQtV "

Une autre révolution est inscrite dans la 
logique de la société capitaliste car l’oppression 
TXȇeOOe Iait r«JQer� OeV VaFriȴ FeV TXȇeOOe iPSRVe 
aux travailleurs et le chaos qu’elle crée sont 
insupportables. Cette révolution viendra, comme 
toujours, de la base, de tous ceux qui sont exploi-
tés, pressurés puis rejetés en dehors de la pro-
duction. Et cette fois, ce sont les travailleurs qui 
devront la diriger.

Nathalie Arthaud

Sandringham, l’un des châteaux de la famille royale britannique, une petite propriété de 8000 hectares.
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r';8!-;'9։V hold-up en préparation
À l’occasion d’une rencontre avec une centaine 
de /ourna£istes Å �anterreT £e �2 septembreT 
�acron a dÌc£arÌ =ou£oir mettre en 5u=re 
de maniËre ur+enteT dËs 202�T £a rÌ(orme des 
retraitesW �Zest une rÌ(orme a 7ui ne (ait p£aisir 
Å personne b a-t-i£ dÌc£arÌT mais i£ (audrait se£on 
£ui se prÌparer a Å un moment dou£oureu? bW

Après le discours sur la 
m fin de l’abondance } et les
efforts nécessaires face à la
crise énergétique, le voici
de nouveau dans une tenta-
tive de préparation des es-
prits �des travailleurs� aux
sacrifices.

Le scénario est bien rodé.
Cela commence �presque�

toujours par un rapport du
Consei l d’orientation des
retraites �C25�. 8ne fois de
plus il vient à point nom-
mé. 1e pouvant mettre en
avant le déficit du système
de retraite, celui-ci étant
redevenu excédentaire en
2021 avec un solde positif de
900 millions d’euros, le C25

aɚrme tout bonnement que
cela est provisoire. Les défi-
cits devraient selon lui réap-
para°tre, de fa©on durable, à
partir de 202�, et dans le cas
de figure le plus favorable,
le système ne reviendrait à
l’équilibre qu’au milieu des
années 20�0.

Ce s pr é d ic t ion s t r è s
orientées ont à peu près
autant de fondements que
cel les de 0adame 6olei l .
El les pourraient pr¬ter à
rire si el les ne servaient
pas à justifier les futures
attaques contre les retraites
des salariés : report de l’¤ge
légal de départ à �� ans,

voire plus, durcissement de
la loi de janvier 201� Ȃ dite
loi Touraine Ȃ, qui définit la
durée de cotisation requise
pour toucher une pension à
taux plein, entre autres.

0acron prétend que cette
réforme des retraites servi-
rait à dégager des marges
budgétaires pour l’école et
la santé � 4ui peut croire un
tel mensonge " 8ne chose est
certaine, quelle que soit la
forme choisie, elle aboutira
à ce que les travailleurs à
la retraite s’appauvrissent
encore davantage.

La réforme des retraites
est une des nombreuses

a r me s ut i l i s é e s p a r l a
bourgeoisie dans la guerre
qu’elle mène contre la classe
ouvrière, guerre qui s’in-
tensifie avec l’aggravation
de la crise. Les travailleurs
doivent se préparer à se dé-
fendre. Et, que le gouverne-
ment fasse passer cette ré-
forme en force au moyen du
�9-�, comme 0acron a me-
nacé de le faire, ou qu’elle
soit discutée à l’Assemblée,
c ’est avec leurs propres
armes de classe qu’ils de-
vront le faire.

Aline Retesse

�££3$!ধ329	$,Ö1!+'։V le Medef exige,
le gouvernement exécute
�undi �2 septembreT £e ministre du �ra=ai£T �£i=ier 
�ussoptT a £ancÌ £a prÌtendue concertation 7ui doit 
aboutir Å £a crÌation de 
rance tra=ai£T prÌsentÌ 
comme de=ant succÌder Å �Ö£e emp£oiW �Zob/ecti( est 
c£airement a((ic,Ì : rÌduire £es droits des c,ÖmeursW

,l y a à peine un an, une
précédente réforme avait
déjà entra°né la baisse du
montant des allocations ch¶-
mage en imposant un nou-
veau mode de calcul. ,l avait

aussi durci les conditions
d’accès aux allocations ch¶-
mage pour des centaines de
milliers de travailleurs pré-
caires, saisonniers ou inter-
mittents. 0ais pour le 0e-
def cela ne suɚt pas, comme
il l’a encore martelé à son

université d’été, exigeant du
gouvernement qu’il aille en-
core plus loin, et plus vite.

Le patronat a donc été
entendu. L’une des mesures
principales envisagées par le
gouvernement consisterait
à faire dépendre les règles
d’indemnisation du niveau
du ch¶mage, ce qui permet-
trait de diminuer encore da-
vantage les allocations ch¶-
mage, d’une fa©on encore
plus arbitraire, puisqu’i l
n’y aurait plus vraiment de
règles fixes. )aire pression
sur les salaires est en fait
l’objectif principal de cette
réforme à venir. En effet,
moins les salariés au ch¶-
mage sont indemnisés, plus
ils se retrouvent contraints
d’accepter des emplois sous-
payés. Et cela constituerait
une pression à la baisse sur
l’ensemble des salaires.

Dussopt a déclaré que
la mise en place de )rance
travail devait commencer
par une réforme du 56A,
dont le versement devrait
¬tre conditionné par le fait
d’effectuer quin]e à vingt
heures d’activités par se-
maine. Cette annonce s’ins-
crit dans une campagne de
communication menée de-
puis des semaines et visant
à présenter les ch¶meurs
comme responsables de leur
situation. Elle vise surtout à
diviser les travailleurs entre
ceux qui ont un emploi et
ceux qui en sont privés par
la politique patronale.

6’opposer à une telle di-
vision est une nécessité pour
se défendre face à cette at-
taque de grande ampleur
qui se prépare. 4u’ils aient
un emploi ou pas, les travail-
leurs ont les m¬mes intér¬ts
et devront se battre pour
contraindre les patrons à ré-
partir le travail entre tous et
à augmenter massivement
les salaires.

Arnaud Louvet

pÖ£'	'16£3-։V
trois quarts des offres 
sont non conformes

£ ne se passe pas de /our sans 7ue des 
membres du +ou=ernement se re£aient 
pour mener une campa+neT non contre £e 
c,Öma+eT mais contre £es c,ÖmeursT 7uiT Å 
£es entendreT re(useraient £es centaines de 
mi££iers dZemp£ois 7ui £eur seraient proposÌsW

6elon une enqu¬te me-
née pa r l a CGT de P¶le
emploi , la réal ité est ce -
pendant tout aut re. 6u r
les quelque 990 000 offres
proposées par l’organisme,
les trois quarts seraient
i l lég a le s , s u r tout d a n s
l’intérim. Les horaires de
travai l proposés, q uand
il y en a, ne seraient pas
conformes à ceux des an-
nonces, de m¬me que la du-
rée des emplois. 0ais, sur-
tout, les annonces déposées
sur le site de P¶le emploi
par les entreprises privées
sont loi n d’¬t re f ia bles ,
constate la CGT. La m¬me
annonce peut se retrouver
sur les sites de différentes
agences, faussant ainsi le
nombre d’emplois proposés

effect i f � ou alors les en-
treprises oublient souvent
de les enlever alors que le
poste a été pourvu. � ces
irrégularités s’ajoute aussi
une masse de propositions
qui n’offrent qu’un inté -
rim de quelques jours, par
exemple pour une manifes-
tation culturel le ou pour
surveiller un magasin en
période de soldes.

Pour le gouvernement et
tous ces serviteurs du grand
patronat, mentir sur la réa-
lité de l’emploi en accusant
les travailleurs d’¬tre res-
ponsables du ch¶mage qui
les frappe est une rengaine
maintes fois ressassée, mais
dont ils ne se lassent pas.

Marianne Lamiral

r'2='89'8	£'	$!6-;!£-91',	
<2'	2Ì$'99-;Ì։R
m''ধ2+	&'	�<ħ'	3<=8-Ë8'	Å	p!8-9

�='$	n!;,!£-'	�8;,!<&	
';	�'!2fp-'88'	m'8$-'8

�amedi ¥ octobre Å �� ,eures
À la Maison de la Mutualité, 24 rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro։: MaubertfMutualité g entrée libre

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
�@32
s!1'&-	2�	9'6;'1#8'	
Å	6!8ধ8	&'	��։,
&-1!2$,'	25	9'6;'1#8'
	&'	��։,։�0	Å	��։,
à l’espace Mosaïque 
de Saint-Priest
t3<£3<9'
s!1'&-	2�	9'6;'1#8'	
&'	�¥։,	Å	1-2<-;
';	&-1!2$,'	25	9'6f
;'1#8'	&'	��։,	Å	�¥։,

à la salle des fêtes 
de Ramonville-Saint-Agne
b3<8+'9
s!1'&-	�'8 3$;3#8'	
&'	��։,	Å	1-2<-;
Les Rives d’Auron 
(près de la Médiathèque)
�-££'
s!1'&-	�'8 3$;3#8'	
&'	�5։,	Å	1-2<-;
à Villeneuve-d’Ascq
Cousinerie, rue Carpeaux

o8£Ì!29
s!1'&-	¥	3$;3#8'	
&'	��։,	Å	1-2<-;
à Fleury-les-Aubrais
Salle des Bicharderies 
(ZA des Bicharderies)

r'22'9
s!1'&-	¥	3$;3#8'	
&'	�5։,	Å	1-2<-;
Carrefour 18 
(Métro Henri-Fréville)
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Í;'	&'	£Z�<1!2-;Ì։V
quelle politique 
pour les 
travailleurs?
Cela faisait trois ans que la Fête de l’Humanité
n’avait pas pu se tenir dans des conditions 
normales à cause de l’épidémie de Covid. 
En 2020, elle avait été annulée et, en 2021, 
une jauge imposée par le gouvernement en 
avait considérablement limité l’affluence. 

En plus de cela, cette an-
née, cette fête s’installait 
pour la première fois sur un 
nouvel emplacement près 
de Brétigny-sur-Orge dans 
l’Essonne.

Malgré toutes ces diffi-
cultés, la fête a cette fois en-
core rassemblé beaucoup de 
monde, 400 000 personnes 
selon le PCF. Certes, cela fait 
longtemps qu’il mise sur les 
concerts et les spectacles 
pour att irer le publ ic et 
compenser la baisse de son 
audience pol it ique. Mais 
les nombreux stands sont 
toujours tenus par des mili-
tants et des sympathisants 
et la fête garde encore un 
large public populaire d’ha-
bitués. Lors du tradition-
nel meeting sur la grande 
scène, la foule était nom-
breuse pour écouter Fabien 
Roussel. Mais quelle poli-
tique celui-ci avait-il à leur 
proposer?

La cible principale de 
son d iscours n’était pas 
la classe capitaliste mais 
Macron et son gouverne-
ment. Même quand il a par-
lé de l’inflation et de la né-
cessaire hausse des salaires 
pour y faire face, Roussel 

n’a attaqué que le gouverne-
ment : « Comment le gouver-
nement et l’État peuvent-ils 
vous traiter de cette manière 
en refusant les augmenta-
tions de salaires ? », a-t-i l 
lancé. Il a certes parlé des 
profits des entreprises du 
CAC 40, rappelant qu’i ls 
avaient augmenté de 80 %. 
Mais i l l ’a fait en spéci-
fiant que c’était « sous l’ère 
Macron et de son gouver-
nement, de ses ministres et 
de la droite », oubliant de 
rappeler combien les profits 
avaient augmenté sous les 
gouvernements de gauche 
de Mitterrand, Jospin ou 
Hollande.

Roussel a dit qu’il vou-
lait « mettre la main sur 
l’argent » et il a expliqué ce 
qu’il entendait par là : « une 
taxe sur les surprofits », en 
prenant comme exemple ce 
qui vient d’être mis en place 
« en Allemagne, en Espagne, 
en Angleterre, avec des de-
grés divers». Il a même lais-
sé entendre qu’il fallait que 
Macron lui-même mette en 
place une telle taxe : « Moi 
je dis à Macron : ayez le 
courage de mettre en place 
cette taxe, cette contribution, 

(…) ret rou ssez-vou s les 
manches, allez leur dire à 
vos amis qu’ils devront être 
mis à contribution dès cet 
automne.»

En réalité, dans tous les 
pays cités, les gouverne-
ments sont autant soumis 
au grand patronat que l’est 
le gouvernement français. 
Et les prétendues taxes sur 
les superprofits qui ont été 
mises en place sont de la 
poudre aux yeux pour faire 
croire à la population que 
les capitalistes sont mis à 
contribution, et lui faire 
accepter la baisse catastro-
phique de son niveau de vie. 
Voilà ce que Roussel vante : 
u ne t romper ie pou r les 
travailleurs !

Son discours est en fait 
très révélateur de ce que 
serait la politique de son 
parti s’i l arrivait au gou-
vernement. Les dirigeants 
du PCF ont renoncé depuis 
bien longtemps à en faire le 
parti de la lutte du monde 

du travail contre la bour-
geoisie. Ils ont accepté au 
contraire d’en faire un parti 
de plus au service de celle-
ci, qui lui serait utile jus-
tement en cas de montée 
de la colère. Dans ce cas, la 
bourgeoisie pourrait comp-
ter sur le PCF au sein de la 
population pour canaliser 
le mécontentement et l’em-
pêcher d’exploser, quitte à 
faire des discours d’appa-
rence radicale et à lancer de 
la poudre aux yeux.

Lutte ouvrière, qui avait 
un stand à la Fête de l’Huma-
nité, a cherché à y défendre 
une autre politique, à ex-
pliquer à tous ceux qui ve-
naient nous rencontrer que 
les travailleurs doivent se 
préparer à ces explosions 
sociales, et réf léchir dès 
maintenant à la politique à 
mettre en avant pour faire 
reculer le grand patronat, 
sans se laisser endormir ni 
abuser par de faux amis.

Pierre Royan

�2	&Ì#!;	9<8	£!	&Ì13$8!ধ'	3<=8-Ë8'	9Z'9;	;'2<	
!<	9;!2&	�<ħ'	3<=8-Ë8'	&'	£!	
Í;'	&'	£Z�<1!2-;Ì,
!2-1Ì	6!8	�'!2fp-'88'	m'8$-'8	';	n!;,!£-'	�8;,!<&W	

�!	=-&Ì3	'2	'9;	=-9-#£'	9<8	23;8'	9-;'	
l>>>W£<ħ'f3<=8-'8'W38+m	

Roussel surfe sur les préjugés
La fête de l’Humanité a également été 
l’occasion pour Fabien Roussel de montrer, 
une nouvelle fois, qu’il pouvait lui aussi 
colporter les idées réactionnaires. 

,l a en effet aɚrmé que la 
gauche ne doit pas être celle 
des allocations et des minima 
sociaux.

Le lendemain, sur SudRa-
dio, il a enfoncé le clou: «Je 
ne regrette pas, j’assume 
pleinement. » Ce n’est rien 
d’autre que filer le train au 
mépris antichômeurs d’un 
Macron et à la propagande, 
largement véhiculée par l’ex-
trême droite, qui vise à oppo-
ser travailleurs en activité et 
travailleurs privés d’emploi, 

pour mieux épargner les 
capitalistes.

On se demande comment 
les militants du PCF ont en-
caissé ces paroles. Rares sont 
en effet ceux qui, dans les 
milieux populaires, n’ont pas 
eu à subir des périodes sans 
travail, ou qui n’ont pas des 
proches dans ce cas qui ont 
pu les traverser grâce à ces 
allocations, en général bien 
insuffisantes, et sont pour 
cela traités d’«assistés».

Thomas Baumer

�<-9	$£39	
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Les quelques dizaines 
de conformistes du genre 
politique, syndical ou as-
sociatif qui avaient accep-
té de servir de fond d’écran 
à Macron le 8 septembre 
ont dû déposer leur por-
table avant d’entrer à la 
réunion du Conseil natio-
nal de la rénovation. 

Le CNR, ce nouveau 
gadget présidentiel, censé 
faire naître l’échange et 
la démocratie, commence 
donc à huis clos, sans pho-
to, ni enregistrement.

La plupart des invités 
ayant décliné son invi-
tation, et la presse ayant 
même moqué la proposi-
tion présidentielle, la ré-
union manquait de têtes 
d’affiche et donc de cré-
dibilité. Si Macron avait 
seulement envoyé son 
hologramme et quelques 
bouteilles de mousseux, 
on comprend l’interdic-
tion des portables…

�<9ধ$'	';	9!£!-8'
Le m i n i s tère de la 

Justice va augmenter de 
1 000 euros par mois les 
salaires de certains juges, 
de façon à pouvoir en re-
cruter, car les personnes 
compétentes trouveraient 
mieux ailleurs.

Tant mieux pour les 
heureux bénéficiaires, 
mais on peut remarquer 
que, lorsqu’il s’agit de re-
cruter dans les emplois 
moins qualifiés, tout in-
dispensables qu’ils soient, 
les pouvoirs publics ont le 
réflexe inverse. Plut¶t que 
d’exiger des employeurs 
q u’i l s aug mentent les 
salaires, ils s’emploient 
à baisser les prestations 
sociales de façon que les 
prolétaires n’aient pas 
d’autre choix que d’accep-
ter des conditions de tra-
vail dégradées.

Débat avec Nathalie Arthaud et Jean-Pierre Mercier au stand Lutte ouvrière, dimanche 11 septembre.
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les retraités à la diète
Avec retard, la loi sur le pouvoir d’achat a enfin 
prévu l’augmentation, entre autres, des pensions 
des 17 millions de retraités. Depuis le 9 septembre, 
� ¦ de ,ausse ont ÌtÌ app£i7uÌs sur £a pension 
du régime de base, et un rattrapage depuis juillet 
a même été versé à une majorité de retraités.

Cela ne va pas leur per-
met tre de fa i re la fête : 
cette hausse, censée com-
penser une inf lation esti-
mée fin ao½t à �,5 � sur un 
an, ne fait évidemment pas 
le compte. D’abord, pour 
14 millions de retraités du 

privé, elle ne porte que sur 
la retraite de base, et non 
sur la complémentaire, qui 
peut représenter un tiers 
de la pension. Donc, loin 
des �5 euros d’augmenta-
tion moyenne annoncés par 
le ministre Dussopt, c’est 

autour de 28 euros de plus 
que ces travailleurs à la re-
traite pourront dépenser 
chaque mois.

Pour la retraite complé-
mentaire, et notamment 
celle de l’Agirc-Arrco, il fau-
dra attendre des décisions 
qui ne seront pas prises 
av a nt  o c tobr e .  Q ue l le s 
qu’elles soient, ces quelques 
dizaines d’euros sont peu 
par rapport à la hausse des 
prix des achats en grande 
surface ��9,2 � selon l’8)C-
4ue choisir�, à cel le des 
produits ménagers et d’hy-
giène ��1� �� ou à celle du 
fioul ���� � selon la m¬me 
source).

« Il faut que nos compa-
triotes absorbent une petite 
part de cette hausse », pré-
tendait Bruno Le Maire sur 
LCI le 12 septembre. Vu de 
Bercy, ce n’est qu’une « pe-
tite part », mais pour les 
travail leurs retraités qui 
ont perdu 10 � de pouvoir 
d’achat en dix ans du fait du 
blocage des pensions, pour 
les millions qui n’atteignent 
pas la retraite moyenne qui 
serait de 1 �50 euros men-
suels net, c’est la part de mé-
pris de trop.

À vouloir continuer d’im-
poser aux retraités comme 
aux autres travailleurs une 
diète forcée, les gouvernants 
et leurs donneurs d’ordres 
du patronat r isquent de 
donner envie de mordre.

Viviane Lafont
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le Medef 
ne veut pas payer
Fâché tout rouge, le n°2 du Medef a déploré, 
au micro de BFM Business le 13 septembre, 
un véritable a coup de cani( dans £a con(iance b 
7ue £es patrons a=aient dans £Z³tatW

L’objet du délit est l’an-
nonce par le ministre de 
l’Économie de l’étalement 
sur deux ans de la suppres-
sion promise d’un des im-
pôts dits de production, la 
CVAE (contribution sur la 
valeur ajoutée des entre-
prises�. Cet engagement de 
Macron-candidat avait été, 
il faut le dire, confirmé fin 
ao½t par Elisabeth Borne 
devant les patrons.

Cheval de bataille du Me-
def, sous le prétexte éculé 
que ces impôts de produc-
tion freineraient l’investis-
sement, leur diminution, 
voire leur suppression en ce 
qui concerne la CVAE, a fait 
f lorès che] les politiciens 
de droite et a déjà été mise 
en œuvre par Macron I. En 
2021, la C9AE était déjà ré-
duite de dix milliards au to-
tal, faisant perdre ainsi des 
ressources aux collectivités 
locales dont elle abondait 
les budgets, puisque la perte 
n’était compensée qu’à 50�.

+éritière, avec la C)E, 
cotisation foncière des en-
treprises, de la défunte taxe 

professionnel le, la CVAE 
devrait encore rapporter à 
l’État sept ou huit milliards 
d’euros, versés par les pa-
trons qui affichent au-delà 
de 500 000 euros de chiffre 
d’affaires. � l’aff½t de re-
cettes pour le projet de loi 
de finances de cet automne, 
Bruno Le Maire revient sur 
sa suppression complète 
et instantanée. Seul un de-
mi-cadeau sera donc offert 
en 202� aux patrons, qui 
devront attendre 2024 pour 
l’autre moitié.

Il est vrai qu’ils peuvent 
se consoler avec la réduc-
tion de l’impôt sur le béné-
fice des sociétés, l’,6, dont le 
taux a encore baissé en dé-
but d’année de �� � à 25 �. 
Qu’ils ne pleurent d’ailleurs 
pas trop sur leur sort : même 
en les prélevant à ce taux, la 
recette attendue par le fisc, 
quelque �� milliards d’eu-
ros pour 2022, est prévue au 
moins aussi fructueuse que 
l’année dernière. Ce qui en 
dit long sur les bénéfices �

V. L.


3<82-99'<89	&ZÌ£'$;8-$-;Ì։V
prends l’oseille et tire-toi !

³;<&-!2;9	9!29	£'	93<
Les bourses étudiantes 

ont augmenté de seule -
ment � �, moins que la 
h au s se des  pr i x ,  soi t 
moins de 20 euros par 
mois pour ceux qui ont les 
bourses les plus élevées. 
Pour se nourrir, beaucoup 
doivent recourir aux asso-
ciations humanitaires et 

travailler au détriment de 
leurs études.

L e s  é t u d i a n t s  d e s 
c l a s s e s  p o p u l a i r e s 
n’échappent pas à la lo-
gique d’une société qui 
sélectionne d’abord par 
l’argent. La gratuité réelle 
des études devrait pour-
tant ¬tre la règle.

�!	6£!2'	;3</3<89	63<8	£<-
Le jet pr ivé de Ber-

nard Arnault, le patron 
de LVMH, que des inter-
nautes suivaient pour dé-
noncer la pollution engen-
drée par les déplacements 

luxueux de ce mi l l iar-
daire, n’est plus immatri-
culé en )rance. ,l n’est, du 
coup, plus traçable.

Il pollue donc, mais en 
cachette.

Quand les patrons applaudissaient Borne, fin août, à Longchamp.
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L’explosion des prix de l’électricité crée des 
remous chez les fournisseurs privés. Avec 
l’ouverture du marché de l’électricité à la 
concurrence, une trentaine de sociétés privées 
s’étaient précipitées sur ce marché pour 
attirer des clients avec des tarifs plus bas.

En pratique, ces socié-
tés privées ne produisent 
aucu ne élec t r ic ité et se 
contentent de revend re 
cel le qu’ED) leur fournit 
à un co½t inférieur à celui 
du marché à la demande 
du gouvernement, sous pré-
texte que la concurrence de-
vrait faire baisser les prix.

Dans les faits, environ 
20 � des usagers ont choi-
si ces fournisseurs privés. 
I l s se sont v ite aperçus 
que les prix ne baissaient 

pas vraiment, mais leurs 
contrats étaient largement 
suffisants pour « électrici-
ser } les profits de ces four-
nisseurs. Mais aujourd’hui, 
avec l’explosion des prix de 
l’électricité, ceux-ci mettent 
la clé sous la porte ou me-
nacent de le faire si leurs 
clients n’acceptent pas la 
hausse de leurs tarifs.

Après C Discount, Le -
clerc Energie, ,berdrola, 
+ydroption, Bulb Energy 
ou encore Barry Energy, 

c’est maintenant au tour 
de 0int Energie d’annon-
cer un doublement de ses 
tarifs au 1er octobre 2022. 
6ans aucune g¬ne, certains 
opérateurs, comme Iberdro-
la, consei l lent même aux 
usagersȐ de retourner che] 
ED). �vitant ainsi de fournir 
de l’électricité à ces usagers 
au prix conventionné, i ls 
peuvent en revendre autant 
sur le marché libre, à un 
prix dopé par la spéculation.

Rien n’arrête de tels mar-
goulins, fidèles à la règle 
valable dans le domaine de 
l’énergie comme dans bien 
d’autres : les profits au pri-
vé quand tout va bien et les 
pertes au public par gros 
temps�

Cédric Duval
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En une seule journée, le 7 septembre, deux 
personnes ont été tuées par des tirs de 
policiers, un homme à Nice lors d’un contrôle 
routier, une jeune femme à Rennes lors d’une 
opération visant un trafic de stupéfiants.

Dans le cas de Nice, des 
vidéos diffusées sur les ré-
seaux sociaux montrent que 
le tir mortel a eu lieu alors 
que la voiture était à l’arrêt, 
contredisant ainsi la version 
de la police. Si le policier 
a été mis en examen pour 
violences volontaires avec 
arme ayant causé la mort 
sans intention de la donner, 

il est assez rare que de telles 
affaires se concluent par des 
condamnations.

El les sont pourtant de 
plus en plus nombreuses. Au 
total, neuf personnes ont été 
tuées par la police depuis le 
début de l’année pour refus 
d’obtempérer. L’usage des 
armes à feu par la police a 
été assoupli par une loi de 

janvier 2017, à la demande 
notamment du syndicat de 
policiers Alliance, qui es-
timait que la notion de lé-
gitime défense telle qu’elle 
était défi nie auparavant ne 
disculpait pas suɚ  samment 
les policiers qui tuent ou 
blessent quelqu’un. Depuis, 
le nombre de tirs de policiers 
a fortement augmenté.

La démagogie sécuritaire 
de l’extrême droite, reprise 
par de nombreux politiciens 
de tous bords, a contribué 
aussi certainement à encou-
rager certains policiers à 

s!-2;f�'2-9	V un marché populaire chassé du centre
Contre l’avis de la majorité des commerçants, 
une partie du marché de Saint-Denis a 
dû déménager mardi 6 septembre.

Ce marché comprenait 
jusqu’à présent une halle 
couverte et le reste, tout au-
tour, en plein air. Ce mar-
ché, l’un des plus grands 
d’Î le -de-France, se t ient 
trois jours par semaine et 
est très fréquenté. À l’image 
de Saint-Denis, il est aussi 
multiculturel et très popu-
laire. Mais, pour Mathieu 
Hanotin, le nouveau maire 
socialiste, « le temps de la 
réparation du centre-ville est 
venu. » La mairie voudrait 
changer l’image de la ville, 
pour elle trop populaire, et 
attirer des populations plus 

aisées, des touristes, avec la 
perspective des Jeux olym-
piques. Elle a donc décidé 
de déplacer en périphérie ce 
marché en plein air qui était 
là depuis le Moyen-Âge mais 
qui faisait tache, à son goût, 
et que le maire nommait le 
« marché des chiffonniers ».

Au mois d’avril, dès que 
les commerçants ont eu vent 
de son projet, ils ont organi-
sé une grève surprise et 256 
d’entre eux, la très grande 
majorité des deux marchés, 
ont refusé de déballer leur 
marchandise et ont mani-
festé devant l’hôtel de ville. 
Ils ont ensuite fait signer des 
pétitions, arboré des bande-
roles, organisé une mani-
festation pour permettre à 
la population d’exprimer 
sa solidarité, et engagé des 
actions en justice.

Les différents recours 
sur lesquels ils comptaient 

pour bloquer les travaux 
sur le nouvel emplacement 
n’ont pas empêché le maire 
de les poursuivre cet été et, 
dès la rentrée, il a obligé les 
commerçants à déménager, 
menaçant les récalcitrants 
de les exclure du marché.

Sur le nouvel emplace-
ment, désormais coupé et 
éloigné de la halle centrale, 
les commerçants ont vu aus-
sitôt fondre leur clientèle 
comme leur chiffre d’affaires. 
Nombre d’entre eux craignent 
de devoir fermer boutique. La 
diminution de l’offre serait 
un nouveau coup dur pour 
les habitants de la ville, qui 
apprécient le marché et ses 
prix restés modiques. Pour-
tant, ce serait à eux de choisir 
le type de centre-ville qu’ils 
désirent et non à des politi-
ciens bien éloignés de leurs 
préoccupations !

Correspondant LO

s38#322'	n3<='££'։V vieux problèmes
À l’université Sorbonne Nouvelle (ex-
Paris 3), la rentrée, qui devait avoir lieu le 
19 septembre dans ses locaux flambant neufs 
du 12e arrondissement, a été repoussée au 3 
octobre. La cause en est des salles déjà trop peu 
nombreuses par rapport au nombre dZÌtudiants R

Pour accuei l l ir tout le 
monde, la présidence de 
l’université a fini par ad-
mettre, tardivement, qu’elle 
serait obligée de louer des 
locaux ailleurs dans Paris. 
Des étudiants et des ensei-
gnants auront donc cours à 
25, 35 voire 45 minutes du 
nouveau Campus Nation. La 
présidence voudrait aussi 
imposer le passage de 100 % 
des enseig nement s d it s 
transversaux en enseigne-
ment à distance, ce qui n’a 
aucun sens pour des cours 
de langue vivante ou d’ini-
tiation au théâtre ! Tout cela 
annonce donc une rentrée 
avec des conditions de tra-
vail très dégradées, alors 
même que les années 2020 
et 2021, marquées par la 
pandémie et le passage à 
l’enseignement en visio, ont 
déjà été éprouvantes.

La présidence assure que 

cette situation ne perdure-
ra pas au second semestre. 
Mais étudiants et salariés 
ont appris à lui faire modéré-
ment confi ance. La situation 
est d’autant plus honteuse 
que des militants syndicaux 
avaient alerté dès 2015 sur le 
fait que les nouveaux locaux, 
aussi jolis soient-ils, seraient 
trop exigus. À la veille de 
l’été, le président tergiversait 
encore en demandant aux 
enseignants de réfl échir aux 
cours qui pourraient pas-
ser du mode « présentiel » au 
mode « distanciel », tout en les 
incitant à élargir leurs plages 
de vœux à des horaires tôt le 
matin, tard le soir, voire le 
samedi après-midi...

Une assemblée générale 
des salariés de l’université 
réunie mardi 6 septembre 
a exprimé à la quasi-unani-
mité le rejet des conditions 
dans lesquelles se prépare la 

rentrée. Au-delà de la ques-
tion du manque de place, 
une colère plus générale 
s’est exprimée, en particu-
lier du côté des agents ad-
ministratifs et techniques 
qui, pour des salaires in-
suffisants, croulent sous le 
travail du fait du manque de 
personnel titulaire.

La gestion à courte vue 
de la présidence n’est pas 
seule en cause. Les dys-
fonctionnements multiples 
proviennent, plus profon-
dément, de la recherche 
d’économies à tout prix au 
niveau du rectorat et du mi-
nistère de l’Enseignement 
supérieur. Les jeunes et tous 
ceux qui contribuent à leur 
formation méritent mieux, 
mais les décideurs préfèrent 
visiblement réserver leurs 
milliards aux budgets mi-
litaires et aux cadeaux au 
grand patronat.

Pour ne pas subir sans 
réagir, les salariés de la Sor-
bonne Nouvelle ont d’ores et 
déjà prévu de se retrouver 
pour une nouvelle assemblée 
générale le 20 septembre.

Correspondant LO
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Gilets jaunes embarqués

Lectrice de la région 
parisienne ayant voulu 
participer à la manifesta-
tion appelée par les  gilets 
jaunes samedi 10 septem-
bre, voilà ce que j’ai vu :

Un appel sur les ré-
seaux invitait les gi lets 
jaunes à manifester sa-
medi 10 septembre à Pa-
ris. Mais tout regroupe-
ment, toute pancarte, le 
moindre gi let jaune au 
fond d’un sac menait droit 
à l’interpellation, à la vé-
rifi cation d’identité et à la 
verbalisation (135 euros) 
dans le meilleur des cas.

Des pet i t s  g roupes 
se sont formés sur les 
Champs- Élysées ou au-
tour de la place de la 

Républ ique ; toutes les 
personnes ayant tenté de 
défi ler ont été nassées, 
contrôlées, et 103 d’entre 
elles ont été mises en cel-
lule sous le prétexte d’une 
« participation à un grou-
pement en vue de com-
mettre des dégradations 
ou des violences ». Beau-
coup d’entre el les sont 
convoquées à la sûreté 
territoriale en « audition 
libre », service spécialisé 
dans les interrogatoires 
politiques.

Sans surprise, Laurent 
Nunez, nouveau préfet de 
police, mène la même po-
litique répressive que son 
prédécesseur. 

Une lectrice

LO

jouer les cow-boys. L’atti-
tude de Darmanin, le mi-
nistre de l’Intérieur, qui 
leur apporte son appui qua-
si inconditionnel, ne peut 
qu’alimenter un sentiment 
d’i mpunité. Au-delà des 
calculs du ministre, tous les 

gouvernements ont toujours 
ménagé leur police et leurs 
forces de répression. Et c’est 
encore plus vrai dans une 
période de crise où la popu-
lation se voit imposer des 
sacrifi ces.

Jean Sanday

LO



LEUR SOCIÉTÉ

�<ħ'	3<=8-Ë8'	2°	2¥2�								�6	9'6;'1#8'	2022								�

�@$Ì'9	683('99-322'£9։V une réforme pour le patronat
Emmanuel Macron est venu mardi 13 septembre 
aux Sables-d’Olonne, au lycée Éric-Tabarly, vendre 
sa réforme de l’enseignement professionnel. 
Il entend, dit-il, a rÌarrimer £Zensei+nement
pro(essionne£ a=ec £e monde du tra=ai£ bW

En fait, il y a longtemps 
que l’enseignement pro-
fessionnel est lié à ce que 
Macron appelle le monde du 
travail, qui pour lui se réduit 
au patronat. En témoigne 
la présence de nombreux 
chefs d’entreprise à chaque 
déplacement de ministre 
ou du président lui-même 
dans un lycée profession-
nel, comme c’était encore 
le cas aux Sables-d’Olonne. 
Chaque réforme de l’ensei-
gnement professionnel est 

simplement un pas de plus 
dans cette voie.

La mesure phare de la 
réforme Macron, qui de-
vrait rentrer en application 
en septembre 2023, est ain-
si l’augmentation de 50 % 
du temps con sac ré au x 
stages en entreprise. Dans 
ces stages, les lycéens dé-
couvrent parfois certains 
aspects du métier qu’ils ont 
choisi, mais le plus souvent 
font surtout l’apprentissage 
de l’exploitation capitaliste. 

L’augmentation de leur du-
rée réduira la présence des 
lycéens dans les établisse-
ments scolaires, et par voie 
de conséquence le temps 
qu’ils pourront consacrer à 
acquérir une culture géné-
rale, à connaître ce que l’hu-
manité a pu créer en ma-
tière de littérature, d’arts ou 
de sciences.

Le patronat a toujours 
considéré que l’enseigne-
ment délivré à ses futurs 
salariés pouvait se limiter 
à l’apprentissage des gestes 
du métier, et qu’il était su-
perf lu de donner aux tra-
vailleurs cette culture, qui 
est aussi une arme pour se 
défendre. Macron ne fait 

qu’avancer encore un peu 
plus dans cette voie. Une des 
conséquences de la réforme 
sera d’autre part la réduc-
t ion du nombre d’ensei-
gnants, et on peut compter 
sur le ministère pour avoir 
déjà calculé les économies 
ainsi prévisibles.

Macron just i f ie sa ré-
forme par des statistiques 
prouvant que les jeunes ne 
trouvent pas de travail à la 
sortie du lycée profession-
nel. Comme si cela résultait 
d’une formation en décalage 
avec ce qu’attendent les pa-
trons, et non de la situation 
générale de l’emploi ! Cette 
contre-vérité participe de la 
campagne gouvernementale 
visant à trouver des boucs 
émissaires au chômage de 
masse. Que ce soit les pro-
fesseurs qui ne donnent pas 
un enseignement adapté ou 
les jeunes qui ne veulent 
pas travailler, tout est bon 

plutôt que d’incriminer le 
patronat, seul responsable. 
Macron entend d’ai l leurs 
réorienter les f i l ières en 
priorité vers les secteurs où 
ce patronat se plaint de ne 
pas trouver de salariés. Ob-
tenir des jeunes dressés à 
travailler là où les patrons 
le désirent, comme ceux-ci 
le veulent, et aux salaires et 
conditions qu’ils imposent, 
c’est bien l’unique objectif 
de Macron.

Les jeunes qui entrent en 
lycée professionnel et leurs 
enseignants ont besoin de 
tout autre chose. Il faut plus 
de professeurs, plus de pos-
sibilités de travailler, dans 
de mei l leures conditions 
et en classes plus réduites. 
Tout le contraire de cette 
réforme visant uniquement 
à formater la jeunesse ou-
vrière aux désidérata du 
patronat.

Daniel Mescla

³&<$!ধ32։V
répression antisyndicale
Mardi 13 septembre, un rassemblement de 
soutien au militant syndical de Sud Kai Terada 
s’est tenu devant la Direction des services 
départementaux de l’Éducation nationale 
(DSDEN) des Hauts-de-Seine, à Nanterre.

En effet, la veille de la 
rentrée, Kai Terada, profes-
seur de mathématiques au 
lycée Joliot-Curie de Nan-
terre, avait appris qu’il était 
suspendu pour quatre mois 
avec maintien de son sa-
laire. Aucun motif n’était 
invoqué. Cette décision fait 
suite à une enquête menée 
par l’Inspection générale 
après des tensions dans 
l’établ issement, tensions 
qui ne concernaient en rien 
le militant. Son dossier ad-
ministratif ne comporte au-
cun reproche. Le rectorat 
de Versailles, à l’origine de 
cette décision, n’a d’ailleurs 
même pas daigné prévenir 
le proviseur du lycée qui 
a cherché l’enseignant à la 
rentrée. L’administration 
prétend hypocritement qu’il 
ne s’agit pas d’une sanction 
mais d’une mesure prise 

«dans l’intérêt du service».
Pour protester contre 

cette sanction qui ne dit 
pas son nom, plus de qua-
rante enseignants ont fait 
grève dès le premier jour. 
Depuis, la grève continue 
pour défendre un collègue 
très apprécié. Les ensei-
gnants savent que le recto-
rat cherche à faire taire les 
militants syndicaux et à cas-
ser les équipes militantes.

Lorsque  Kai Terada a en-
fin été re©u, il lui a été signi-
fié qu’on pourrait le muter 
d’ici une quinzaine de jours, 
tout cela bien sûr sans avan-
cer le moindre reproche. 
Cette procédure arbitraire 
révoltante empêche les mi-
litants de se défendre juridi-
quement, l’administration 
n’étant pas tenue d’invo-
quer ses raisons puisqu’il 
ne s’agit pas d’une sanction 

disciplinaire.
De telles attaques contre 

les militants syndicaux se 
multiplient depuis six ans 
dans l’Éducation nationale. 
En Gironde à Melle, quatre 
militants de Sud éducation 
avaient été suspendus pen-
dant huit mois, l’une d’entre 
eux avait été mutée d’oɚce. 
Le jugement a été cassé. À 
Bobigny, une professeure 
des écoles a été mutée d’of-
fice. À Saint-Denis, ce sont 
dix enseignants qui ont été 
mutés ainsi. En plus d’être 
mi l itants sy ndicau x, i l s 
s’étaient opposés à une di-
rectrice proche de l’extrême 
droite.

Ceux qui nourrissaient 
l’espoir que le nouveau mi-
nistre Pap Ndiaye al lait 
mettre fin à cette répres-
sion peuvent dès à présent 
déchanter. C’est la mobili-
sation croissante des sala-
riés de l’Éducation nationale 
qui pourra mettre un coup 
d’arrêt à cet te pol it ique 
d’intimidation.

Aline Urbain

�@$Ì'	�'!2fm3<£-2
t38$@։V les enseignants 
font de la résistance
En décembre dernier, une grève de la quasi-totalité 
des enseignants avait eu lieu au lycée Jean-Moulin 
de Torcy, en Seine-et-Marne, pour protester 
contre les conditions de travail imposées par un 
chantier de rénovation traînant en longueur.

Dès la rentrée scolaire, 
cette année, force a été de 
constater que la situation 
était encore pire : classes de 
terminales à 37-38 élèves, 
cours dans des préfabri-
qués, absence de lieu de vie 
et de restauration sur place 
pour les élèves, absence 
d’eau dans un bâtiment et 
donc de toilettes fonction-
nelles, toilettes installées 
ailleurs sans portes ni cloi-
sons, escaliers métalliques 
gl issants, boue omnipré-
sente à la première averse, 
multiples problèmes infor-
mat iques et dangerosité 
du chantier. Voilà le cadre 
dans lequel enseignants et 

élèves devraient travailler 
dans la sérénité !

Les discussions ont ani-
mé la salle des professeurs 
et, vendredi 9 septembre, 
la très grande majorité des 
enseignants a débrayé pour 
interpeller la région Île-de-
France, donneuse d’ordres 
et soi-disant coordinatrice 
du chantier. Le matin, les 
enseignants, accompagnés 
de nom breu x élèves ,  se 
sont retrouvés pour exiger 
des conditions de travai l 
et  d’ét udes d ig nes .  Une 
très bonne « rentrée » en 
matière.

Correspondant LO
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L’héritage sanglant de l’Empire

�8!2&'fb8';!+2'։V
deuil national 
et trêve sociale
« �uite Å £Zannonce de £a trËs triste nou=e££e 
du dÌcËs de £a reineT par respect pour sa 
(ami££e et pour £es ser=ices 7uZe££e a rendus 
au pa@sT £e s@ndicat a dÌcidÌ dZannu£er £a 
+rË=e prÌ=ue demainW » �Zest £e communi7uÌ 
en=o@Ì /eudi ¥ septembre au soir par �a=e 
�ardT £e secrÌtaire nationa£ du s@ndicat des 
postes et tÌ£ÌcommunicationsT £e ���W

Au même moment, Mick 
Lynch, le secrétaire natio-
nal du syndicat du trans-
port, écrivait : « Le RMT se 
joint à la nation tout entière 
pour rendre hommage à la 
reine Elizabeth. La grève 
du rail prévue les 15 et 
17 septembre est suspendue. 
Nous exprimons nos condo-
léances les plus sincères à 
sa famille, à ses amis et au 
pays. »

Il y a là de quoi attrister 
bien des postiers et che-
minots, qui par dizaines 
de milliers ont fait grève 
cet été pour des hausses de 
salaire et se réjouissaient 
à l’avance de se manifester 
de nouveau ! Mais ces mes-
sages sont révélateurs de la 
fonction de la monarchie : 
au nom de la sacro-sainte 
« unité nationale », les tra-
vailleurs sont priés de se 
taire, comme si pendant les 
dix jours de deuil officiel, 
les capitalistes allaient ces-
ser, eux, de mener la lutte 
de classe.

Ces communiqués sont 
aussi et surtout révéla-
teurs de la nature profonde 
des appareils syndicaux et 
de leurs dirigeants. S’i ls 

peuvent à l ’occasion se 
mont rer com bat i fs ,  i l s 
sont aussi t rès respec-
tueux du système. I ls se 
voient comme des avocats 
de la classe ouvrière au-
près du gouvernement et 
des employeurs, mais ne 
militent pas pour que les 
travai l leurs eux-mêmes 
prennent leurs affaires en 
main, et n’ont donc pas eu 
d’états d’âme à annuler des 
mouvements pour lesquels 
les syndiqués avaient voté 
très majoritairement de-
puis des semaines. Et quel 
meilleur moyen de rappe-
ler qu’ils ne sont pas des 
jusqu’au-boutistes mais 
des interlocuteurs de bon 
aloi , pénétrés d’un res-
pect profond pour l’ordre 
établi ?

Sur le plan du confor-
misme, les dirigeants de la 
gauche n’ont rien à envier à 
ceux des syndicats. Pas un 
député travailliste n’a re-
fusé de porter un brassard 
noir dans l’enceinte de la 
Chambre des communes en 
signe de deuil, ni bien sûr 
de jurer allégeance au nou-
veau roi Charles III. Fidèle 
à lui-même, le chef du La-
bour Party, Keir Starmer, 
qui refuse que ses cama-
rades de parti se rendent 
sur les piquets de grève, 
a rendu un hommage dé-
goulinant de déférence à 
la famille royale. Quant à 
son prédécesseur, Jeremy 
Corbyn, voici son tweet : 
« J’aimais beaucoup parler 

famille, jardinage et 
conȴ tures avec elle. 
Qu’elle repose en 
paix. » Que voi là 

l’incarnation d’une 
gauche « radicale » !

Thierry Hervé
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James Connolly 
et la monarchie britannique

En 1911, alors que le nou-
veau roi George V, grand-père 
d’Elizabeth II, s’apprêtait à 
visiter l’Irlande, alors entiè-
rement britannique, le socia-
liste irlandais James  Connolly 
(1868-1916) écrivait ces mots 
qui n’ont pas vieilli :

« Qu’est- ce que la mo -
narchie ? D’où tient-elle son 
autorité ? Qu’a-t-elle offert à 
l’humanité ?

La monarchie est la survi-
vance de la tyrannie imposée 
sur l’humanité par l’avidité 
et la traîtrise dans la période 
la plus sombre et marquée 
d’ignorance de notre histoire.

Elle tire sa seule autorité 
de l’épée du voleur et de l’im-
puissance du producteur et ce 
qu’elle a donné à l’humanité 

est inconnu – si ce n’est que 
l’on peut le mesurer aux mul-
tiples exemples de l’injustice 
la plus cynique et triomphale.

Toutes les classes de la so-
ciété, à part la famille royale et 
en particulier la famille royale 
britannique, ont contribué à 
élever le genre humain via cer-
tains de leurs membres. Mais 
ni dans la science, ni dans les 
arts, ni dans la littérature, 
ni dans l’exploration, ni dans 
les inventions mécaniques, 
ni dans aucun domaine de 
 l’activité humaine aucun re-
présentant de la famille royale 
britannique n’a fait progres-
ser l’humanité au niveau mo-
ral, intellectuel ou matériel. 
Cette famille s’est opposée au 
moindre progrès, a combattu 

toutes les réformes, persécuté 
le moindre patriote et intrigué 
contre toutes les causes justes. 
En massacrant tous les amis 
du peuple, elle a fraternisé 
avec tous ses oppresseurs. […] 
Meurtre, trahison, adultère, 
inceste, vol, parjure : tous les 
crimes connus par l’homme 
ont été commis par l’un ou 
l’autre des monarques dont le 
roi George revendique fière-
ment la descendance. […]

Nous ne le blâmerons pas 
pour les crimes de ses ancêtres 
s’il renonce aux droits royaux 
qu’ils lui ont légués. Mais tant 
qu’il prétend à ces droits en 
vertu de sa naissance, alors 
en vertu de sa naissance il doit 
endosser la responsabilité de 
leurs crimes. »

	n (aisant £ZÌ£o+e dZ	£iAabet, 

T £es po£iticiens et £es 
commentateurs cÌ£Ëbrent £Z	mpire-�ommon>ea£t, 
britanni7ueT sur £e7ue£ e££e a rÌ+nÌ pendant 
soi?ante-di? ansW

La Grande -Bretag ne a 
longtemps dominé un quart 
des terres émergées et un cin-
quième de l’humanité, et le 
rôle de son souverain n’était 
pas que symbolique : il était 
la figure tutélaire, celle qui 
nommait les gouverneurs et 
au nom duquel s’exerçait la 
domination coloniale. Quand 
El izabeth II monta sur le 
trône, en 1952, la décoloni-
sation commençait tout juste. 
L’Inde, Ceylan, la Birmanie 
venaient d’accéder à l’indé-
pendance, parfois au prix de 
massacres, mais le Royaume-
Uni, gouverné par Churchill, 
entendait bien conserver ses 
autres colonies.

Au Kenya, la révolte des 
Mau Mau fut sauvagement 
réprimée, entre 1952 et 1960 : 
des dizaines des milliers de 
Kenyans furent tués, 1090 
d’entre eux furent pendus 
après procès, et des centaines 
de milliers furent parqués 
dans des camps de concen-
trat ion, voire atrocement 
torturés. À la même époque, 
les t roupes br itann iq ues 

livrèrent une guerre féroce 
en Ma l a i s ie  (19 4 8 -19 6 0) 
contre un soulèvement du 
Parti communiste local, fai-
sant plusieurs mil l iers de 
morts. Même dans des ter-
ritoires plus petits comme 
Chypre ou Aden, au Yémen 
d’aujourd’hui, l’armée bri-
tannique mena des opéra-
tions sanglantes pour retar-
der la décolonisation, ou pour 
l’orienter dans le sens souhai-
té par les grandes puissances 
occidentales. Toute la décolo-
nisation fut menée par l’im-
périalisme britannique de 
façon à préserver au mieux 
ses intérêts. L’Empire fut re-
baptisé Commonwealth pour 
le rendre acceptable.

Dans les confettis d’Em-
pire q ue le Royaume-Uni 
conser vait ,  i l  a cont i nué 
d’uti l iser la violence pour 
ga rder ses pos it ions .  E n 
 Irlande du Nord, l’armée bri-
tannique mena, au nom de 
la Couronne, sous le doux 
euphémisme de « troubles », 
ce qui était en réalité une 
guerre féroce (1968-1998) 

contre les nationalistes qui 
réclamaient la réunifi cation 
de leur île. Aux Malouines, 
en 1982, Thatcher envoya 
10  0 0 0 hom me s –  dont  le 
prince Andrew, l’enfant ché-
ri d’Elizabeth II –  pour re-
prendre l’archipel à l’Argen-
tine, dans une guerre qui fi t 
un millier de morts.

Quel fut le rôle personnel 
de la reine ? Tous ces mas-
sacres et ces pillages furent 
commis en son nom. Jamais 
elle n’émit la moindre pro-
testation, bien au contraire. 
Elle-même et sa progéniture 
ont mult ipl ié les voyages 
dans les différents pays de 
l’Empire-Commonwealth, es-
pérant ainsi y préserver les 
intérêts britanniques. C’est 
dans cet esprit que, dès mar-
di 13 septembre, le nouveau 
roi Charles III s’est rendu 
en Irlande du Nord, tentant 
d’utiliser l’image de la mo-
narchie pour convaincre les 
Nord-Irlandais de rester dans 
le Royaume-Uni.

Alors, le décorum royal 
n’est pas qu’un divertisse-
ment : il a une fonction po-
l i t iq ue,  conser vat r ice et 
impérialiste.

Michel Bondelet
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À Bénarès en Inde en 1961.
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r<99-'f�08!-2'։V ceux qui mènent 
la guerre, ceux qui la subissent
 e£ens0@T £e prÌsident u0rainienT sZest (Ì£icitÌ Å p£eine 
=oi? des 6 000 0mҲ 7ue son armÌe a repris Å ce££e 
de �outine dans £e nord-est de £Z�0raineW 	t i£ peut 
remercier £e camp occidenta£ pour £Zen=oi massi( dZun 
armement moderne dont £e rÖ£e a de toute Ì=idence 
ÌtÌ dÌcisi( dans cette pro+ression du (ront u0rainienW

Les troupes russes ont 
donc évacué Izioum et les 
abords de Kharkiv, une ville 
de plus d’un million d’habi-
tants qu’el les encerclaient 
de fait.

Cela étant, le Kremlin, 
qui a rameuté des renforts, 
ne peut pas rester sur un 
recul. Cela d’autant plus que, 
même si c’est très l imité à 
l’échelle de la Russie, des élus 
municipaux de Moscou et de 
Saint-Pétersbourg viennent 
de lancer une pétition récla-
mant la démission de Poutine.

Mettre en cause ce dernier 
dans son « opération mili-
taire spéciale», avec son coût 
humain et matériel mons-
trueux, est risqué pour ceux 
qui ont pris cette initiative. 
Mais, du moins on le sup-
pose, ils ont pensé qu’il était 

possible d’agir ainsi parce 
qu’ils savaient se faire l’écho 
d’un refus réel d’une guerre 
qui ne dit pas son nom. Un re-
fus pour l’heure surtout muet 
et passif dans la population, 
et la police du régime y veille, 
mais qui pourrait prendre 
demain un tout autre tour.

Ayant essuyé un revers mi-
litaire, Poutine doit déjà cher-
cher des boucs émissaires. 
Plus encore, il doit chercher 
de la chair fraîche à envoyer 
tuer et se faire tuer dans les 
tranchées du Donbass, les 
avant-postes de Kherson ou 
dans les tanks sillonnant les 
champs au nord de la Crimée. 
Et à en juger par l’intensifi-
cation des bombardements 
sur Kharkiv et ses alentours, 
une chose est sûre : la guerre 
ne va pas se terminer de sitôt. 

Car à l’approche de l’hiver, 
qui gèlera les mouvements 
de troupes, chaque camp va 
vouloir avancer ses positions 
pour les mois à venir, quoi 
qu’il en coûte en termes hu-
mains et matériels.

Certes, Zelensky aurait 
voulu, comme il l’avait an-
noncé il y a deux mois, pou-
voir rejeter les troupes russes 
derrière le Dniepr, en les 
chassant de la grande ville 
de Kherson qu’elles occupent 
depuis six mois. Faute de l’of-
fensive victorieuse promise, 
il fait mousser au maximum 
les gains de terrain, au de-
meurant modestes, à Izioum 
et Kharkiv. C’est de bonne 
guerre de communication. 
Mais de quels gains la po-
pulation peut-elle se félici-
ter, non pas dans les termes 
ronflants des communiqués, 
mais dans la réalité?

Par exemple, les médias 
ont montré des policiers sou-
riants reprenant possession 
du terrain à Kharkiv. Mais 
ils se sont gardés d’aller in-
terviewer les travailleurs du 

“On croit mourir pour la patrie…”
�Ës £Zatta7ue de £Z�0raine par £a �ussieT (in (Ì=rierT 
£es +ou=ernants occidentau? a=aient dÌnoncÌ ceu? 
7uZi£s rendaient responsab£es de cette +uerre : 
�outine et ceu? 7uZi£s appe£aient a ses o£i+ar7ues bW

Ces magnats du monde 
des affaires apprirent rapi-
dement que les États-Unis, la 
Grande-Bretagne et l’Union 
européenne avaient déci-
dé de geler leurs avoirs et 
de les interdire d’entrée de 
territoire. 

L a  g ue r r e  s e  pr o lon -
geant, les listes s’allongèrent 

d’hommes du K rem l i n et 
d’ol igarques visés par ces 
sanctions.

Or, parmi les noms l is-
tés, on ne trouvait pas ceux 
d’oligarques très en vue, dont 
13 des 37 qui entouraient 
Poutine au Kremlin le 24 fé-
vrier, quand il avait décla-
ré la guerre devant le pays 

et le monde entier. Parmi 
tout ce joli monde, un nom 
n’a cessé de briller par son 
absence dans les radars aux 
sanctions : celui de Vladimir 
Potanine.

Un oubli ? Ce serait éton-
nant pour l’homme dit le plus 
riche de Russie, avec une for-
tune personnelle estimée à 
34 milliards d’euros, outre 
l’empire industriel et finan-
cier qu’il a commencé à bâtir 
en s’appropriant des entre-
prises étatisées à la fin de 
l’Union soviétique.

Seulement voilà, cet an-
cien du KGB décrit comme 
proche de Poutine, est aussi 
propriétaire de Nornickel, 
un géant mondial de ce mé-
tal dont les économies amé-
ricaines et européennes ne 
peuvent pas se passer.

La même chose vaut pour 
l’aluminium, un autre métal 
stratégique pour l’économie 
mondiale dont la Russie est, 
avec la société Rusal, le plus 
gros producteur en dehors de 
la Chine.

Comme il n’était pas ques-
tion pour les grands groupes 
européens et américains de 
se passer de nickel et d’alu-
minium, non seulement leurs 
États n’allaient pas chercher 

noise à Potanine et à ses pa-
reils, mais i ls ont tout fait 
pou r fac i l i ter les ex por-
tations russes de nickel et 
d’aluminium.

Ainsi , selon la base de 
d o n n é e s  C o m t r a d e  d e s 
Nations unies qu’a exami-
née l’agence Reuters, les don-
nées oɚcielles concernant les 
volumes importés d’alumi-
nium et de nickel russes par 
l’Europe et l’Amérique ont 
augmenté de 70% entre mars 
et juin de cette année. Cela 
correspond aux quatre mois 
qui ont suivi le début de l’in-
vasion de l’Ukraine, des don-
nées plus récentes n’étant pas 
fournies. Le prix de ces mé-
taux ayant explosé, suite à la 
crainte que la guerre ne pro-
voque une rupture d’appro-
visionnement, la valeur to-
tale de ces importations frise 
deux milliards de dollars. Ces 
milliards s’ajoutent à ceux 
que la Russie a retirés durant 
le même temps de ses expor-
tations de gaz et de pétrole 
et qui, bien sûr, ont à leur 
façon contribué à « l’effort de 
guerre» de Poutine. Cela avec 
la bénédiction plus ou moins 
ouverte des grands groupes 
occidentaux de l’énergie et de 
la métallurgie, et celle plus 

hypocrite de leurs États.
Dans la même veine, on a 

appris que Potanine a aussi 
racheté à la Société générale, 
soucieuse d’afficher qu’elle 
se dégageait de 5ussie, sa fi-
liale Rosbank… que le même 
Potanine avait jadis vendue 
à la Société Générale. Celle-
ci le connaît donc bien. Au 
point de compter sur lui pour 
qu’il garde Rosbank au chaud 
d’ici à ce qu’el le puisse la 
reprendre?

L’histoire ne le dit pas. Pas 
plus qu’elle ne dit ce qu’en 
penseraient les soldats que 
Poutine expédie combattre 
en Ukraine. Ou encore les 
Ukrainiens que Zelensky, ses 
oligarques et ses mentors de 
l’OTAN poussent à aller au 
front, risquer leur peau pour 
« la défense de la patrie». 

En tout cas, s’il se trouve 
en Ukraine ainsi qu’en Rus-
sie des militants socialistes, 
communistes, internationa-
listes et soucieux de défendre 
les intérêts des travailleurs, 
ils peuvent citer à ce propos 
ce qu’Anatole France disait 
en 1922, à propos de la Pre-
mière Guerre mondiale : «On 
croit mourir pour la patrie, on 
meurt pour les industriels.»

P. L.Devant l’usine Nornickel en 2019.
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dépôt de tramways N°2, qui 
n’ont pas vu la couleur de leur 
salaire depuis des semaines. 
Lassés de se voir mener en 
bateau par les autorités, ils 
les ont menacées de grève si 
leur paye n’était pas versée le 
16 septembre.

Il n’y a pas que cela. De-
puis le début de la guerre, 
2,7 mi l l ions d’Ukrainiens 
sont off iciel lement réper-
toriés comme n’ayant plus 
de toit sur la tête. Mais, à ce 

jour, les autorités ne leur ont 
proposé que 40 000 reloge-
ments ! Pourtant, surtout loin 
des combats, les chantiers de 
construction ne manquent 
pas. Mais ils sont pour ceux 
qui ont les moyens d’acheter 
un logement, pas pour ceux 
qui ont tout perdu et dont le 
sort ne préoccupe pas plus 
les gens au pouvoir que leur 
première datcha.

Pierre Laffitte

Le 11 septembre, après une frappe aérienne à Mykolaïv.
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DANS LE MONDE

�8+'2ধ2'։V la crise 
et ses conséquences
Jeudi 1er septembre, la vice-présidente 
argentine Cristina Kirchner a échappé de 
justesse à un attentat. Heureusement pour 
elle, l’arme de son agresseur s’est enrayée.

Cet attentat a créé un 
choc dans le pays, ravivant 
notamment le souvenir des 
années de dictature mili-
taire (1976-1982). En effet, 
le tireur semble lié à l’ex-
trême droite, notamment 
selon ses tatouages. Quant 
à la vice-présidente, qui a 
exercé deux mandats pré-
sidentiels (2007-2015), elle 
est actuellement poursuivie 
pour corruption. Elle risque 
douze ans de prison et d’in-
terdiction de toute fonction 
publique, ce qui mobilise ses 
soutiens au sein de la mou-
vance péroniste, ceux qui ne 
veulent garder en mémoire 
que la politique d’aides so-
ciales qu’elle a pu mener en 

faveur des défavorisés.
Cet attentat a offert au 

président argentin Alberto 
Fernandez l’opportunité 
d’appeler à l’union natio-
nale. Il a décrété un jour fé-
rié et la centrale syndicale 
CGT, appui de toujours du 
parti péroniste, a lancé dès 
le lendemain une mobilisa-
tion de soutien.

Si les classes populaires 
se serraient les coudes avec 
les classes possédantes qui 
les exploitent et leur font 
payer les multiples crises 
actuelles, cela arrangerait 
bien les affaires du gouver-
nement argentin. En effet, 
les travailleurs et l’ensemble 
des Argentins subissent une 

�(+,!2-9;!2։V la situation empire

r>!2&!։V l’armée française ne sera pas jugée

inf lat ion galopante et la 
pauvreté frappe désormais 
plus de 17 millions de per-
sonnes, presque la moitié de 
la population.

De son côté, la priorité du 
gouvernement péroniste est 
de régler l’ardoise laissée 
auprès du FMI par la prési-
dence de droite antérieure. 
Pour rassurer celui-ci, le 
président, avec le soutien de 
la vice-présidente, a placé 
au poste de ministre de l’-
Économie Sergio Massa, un 
homme qui est connu pour 
ses liens avec Washington. 

C’est même un super-mi-
nistre car, en plus de l’éco-
nom ie, i l  a hér ité aussi 
de l’agriculture. Or, i l en-
tend diversifier les taux de 
change du dollar en fonc-
tion des produits vendus, de 
telle manière qu’ils soient 
plus favorables aux entre-
prises de l’agroalimentaire, 
celles qui prospèrent dans 
l’exportation de soja.

Massa a rencontré les di-
rigeants du FMI, qui l’ont 
complimenté pour le nou-
veau plan d’austérité qu’il 
concocte à destination des 

classes populaires et qui au-
rait pour conséquence de 
réduire encore les moyens 
de la santé, de l’éducation 
et du logement. Il veut aussi 
réviser les tarifs de l’eau, 
du gaz et de l’électricité aux 
dépens des usagers.

En protégeant les plus 
riches en même temps qu’il 
cherche à s’en prendre aux 
classes populaires, le pou-
voir argentin réunit tous les 
ingrédients qui pourraient 
conduire à une nouvelle ex-
plosion sociale.

Jacques Fontenoy

Le 9 août, manifestations contre la politique gouvernementale.
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Suite aux mobilisations d’étudiantes du début 
septembre dans la province de Paktia, dans l’est 
de l’Afghanistan, cinq écoles secondaires pour 
filles dont quatre de la ville de Gardez, la capitale 
provinciale, avaient repris les cours. 

Mais, le 10 septembre, le 
pouvoir taliban les a fait 
fermer de nouveau, provo-
quant la colère des élèves.

Quand elles ont commen-
cé à protester, elles ont été 
rapidement dispersées par 

la police talibane. Malgré 
celle-ci, des femmes conti-
nuent ainsi courageuse-
ment à manifester contre 
la fermeture des écoles se-
condaires pour filles dans 
la plupart des provinces et 

l’interdiction qui leur est 
faite d’accéder à de nom-
breux emplois, sans par-
l e r  de s  i n jonc t i on s  d u 
pouvoir de se couvrir en-
t ièrement en public avec 
une burqa. Trois millions 
de filles seraient ainsi in-
terdites d’accès à l’enseigne-
ment secondaire. C’est dans 
les campagnes qu’elles sont 
les plus nombreuses à être 
privées d’école, et depuis 
bien longtemps, ne serait-ce 
que du fait de la situation 
économique.

En ef fet , un peu plus 
d’un an après le départ de 
l’armée américaine et la 
prise du pouvoir des tali-
bans à Kaboul, la situation 
s’est encore aggravée. Les 
sanctions prises par les pays 
impérial istes ont comme 
toujours frappé surtout la 

population. La suspension 
de la plupart des finance-
ments d’aide au développe-
ment, par exemple, a tou-
ché la grande majorité des 
services sociaux. L’aide in-
ternationale, qui s’élevait à 
plus de 8 milliards de dol-
lars par an, soit l’équivalent 
de 40 % du PIB du pays, ne 
parvenant plus, l’économie 
afghane s’est contractée de 
20% à 30%. La majeure par-
tie de la population – jusqu’à 
70 %, selon une enquête de 
la Banque mondiale– est au-
jourd’hui incapable de se 
procurer de la nourriture 
et d’autres produits de pre-
mière nécessité. À cela se 
sont ajoutées en août der-
nier des pluies diluviennes 
qui se sont abattues au sud 
de Kaboul, dévastant mai-
sons, cultures et bétail.

L’ONU émet régulière-
ment q uelq ues déc lara-
t ions contre la privat ion 
des droits des femmes par 
exemple. Mais, en fait, les 
dirigeants des pays impé-
rialistes occidentaux choi-
sissent de laisser se dété-
riorer une situation qui est 
la conséquence de v ing t 
années d’une guerre dévas-
tatrice menée par les États-
Unis et leurs alliés. Ceux-ci 
s’accommodent pour l’ins-
tant du pouvoir des tal i-
bans, qui furent d’ailleurs 
leurs amis de 1996 à 2001 
avant de devenir leurs en-
nemis à abattre. Au fond, 
tant que l’ordre règne, peu 
importe que la population 
afghane meure de faim et 
soit privée de toute liberté.

Aline RetesseDes jeunes filles de Paktia protestent, le 10 septembre.

Mercredi 7 septembre, la justice française a 
prononcé un non-lieu sur les accusations de 
complicité de génocide et de complicité de 
crimes contre l’humanité qui visaient l’action de 
l’armée française lors des massacres commis sur 
les collines de Bisesero, au Rwanda, en 1994.

Ces collines furent un des 
lieux les plus meurtriers du 
génocide ethnique organisé 
par le gouvernement rwan-
dais d’avril à juin 1994, à 
l’échelle de tout le pays, sur 
la partie tutsie de la popula-
tion, faisant 800 000 morts. 

Le régime rwandais était 
l’un des alliés importants 
de l’impérialisme français 
dans la région, face à la 
concurrence de l’Angleterre 
et des États-Unis. Il avait été 
financé et armé par l’État 
français, sous la présidence 

de Mitterrand, alors même 
que le génocide était en pré-
paration. Lorsque ce régime 
s’effondra, vaincu par les 
troupes du Front patrio-
tique rwandais, pro-Tutsis, 
et derrière lequel les diri-
geants français voyaient la 
main des impérialismes an-
glo-saxons, des militaires 
f rançais f urent envoyés 
dans le cadre de l’opéra-
tion Turquoise. Cette opéra-
tion, menée sous mandat de 
l’ONU et présentée comme 

humanitaire, servit en fait à 
protéger les troupes génoci-
daires en fuite et à leur per-
mettre de quitter le pays.

Au cours de cette opé-
ration, le 27 juin, près de 
Bisesero, confrontés à une 
centaine de Tutsis leur de-
mandant de les sauver, des 
militaires français reçurent 
l’ordre de ne pas intervenir. 
Lorsqu’ils revinrent trois 
jours plus tard, presque tous 
avaient été tués.

En 2022, vingt-huit ans 

après les événements, malgré 
de nombreux témoignages, 
l’État français continue de 
couvrir les officiers qui ont 
été impliqués dans ces évé-
nements. Leur mise en cause 
aurait constitué une condam-
nation de la politique me-
née alors par les dirigeants 
de l’impérialisme français 
qui, tous, jusqu’au plus haut 
niveau du pouvoir, ont leur 
part de responsabilité dans 
le génocide rwandais.

Charles Legoda
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IL Y A CENT ANS

e2	��22	V
la grève des métallos du Havre

Meeting des grévistes dans la forêt de Montgeon en août 1922.
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Le général Duchène et 
le préfet Lallemand.

Le 20 juin 1922, commençait au Havre une grève 
qui devait durer jusqu’au 9 octobre de cette année-
là. Cette grève, durement réprimée, fit l’objet d’un 
débat dans les mouvements communiste et syndical.

Le Havre, 180 000 habi-
tants, est alors un grand port 
ainsi qu’un centre indus-
triel (métallurgie, construc-
tion navale), où le chômage 
est élevé. Le 20 juin 1922, 
alors que la menace révo-
lutionnaire de la fin de la 
guerre s’est éloignée, plu-
sieurs patrons de la métal-
lurgie, dont Schneider, an-
noncent une réduction des 
salaires de 10�, afin de pré-
server les dividendes distri-
bués aux actionnaires. La ri-
poste s’étend vite à toutes les 
usines du secteur : le 24 juin, 
13 000 des 15 000 métallos 
du Havre et de la commune 

rad ic a l - soc i a l i s te  L éon 
Meyer, après avoir soute-
nu les grévistes, les lâche et 
annonce qu’il ne tolérera ni 
meeting, ni cortège. Le pré-
fet de Seine-Inférieure, un 
dénommé Lallemand, dé-
ploie les gendarmes dans les 
rues, sur le port et devant 
les usines, pour disperser 
les regroupements ouvriers. 
Mais au Havre même, la 
grève devient quasi géné-
rale : les 23 et 24 août, elle 
s’élargit à d’autres corpo-
rations, et 20 000 à 40 000 
travailleurs sont en grève.

Le 26 août, alors que 3000 
grévistes se rassemblent à 
proximité de la Bourse du 
travail, le préfet fait charger 
la cavalerie. Les travailleurs 
construisent une barricade 
et essuient des centaines 
de tirs. Une quinzaine de 
manifestants sont blessés et 
trois jeunes ouvriers, de 18, 
21 et 22 ans, sont tués, tan-
dis qu’un quatrième, âgé de 
31 ans, meurt plus tard de 
ses blessures. Pendant que 
le gouvernement Poincaré 
approuve la tuerie, le préfet 
fait emprisonner une cin-
quantaine de militants, no-
tamment des responsables 
et des militants de la CGTU 
et du Part i communiste, 
sans qu’ils soient jugés ni 
même inculpés.

À la suite de ce massacre, 
la CGTU appelle à la grève 
générale dans tout le pays, 
pour le 29 août. L’Humanité
diffuse l’appel le 28 mais 
la CGT, qui vient d’exclure 
les communistes et les syn-
dicalistes révolutionnaires 
ayant formé la CGTU (CGT 
unitaire), ne se joint pas 
à l’appel. Les délais sont 
courts et la grève nationale 
du 29 est peu suivie. Celle 
du Havre prend f in le 2 
septembre.

L e s  m é t a l l u r g i s t e s 
havrais vont poursuivre 
leur grève mais ils sont dé-
sormais plus isolés, et le 
patronat parvient à limiter 
les débrayages sur le port. 
La ville est en état de siège, 
et le maire s’oppose fron-
talement au mouvement. 
L a der n ièr e a s sem blée 
des grévistes, le 8 octobre, 
vote la reprise du travail 
« ensemble et la tête haute »
pour le 10, après 110 jours 
de grève. De nombreux gré-
vistes, l icenciés, doivent 
quitter la métallurgie voire 
la région, le patronat local 

ayant établi une liste noire. 
En décembre, plusieurs di-
rigeants de la grève seront 
condamnés à des peines de 
prison ferme.
�'9	'29'-+2'1'2;9	
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Au-delà de son impact 
local et national, la grève 
du Havre suscite un débat 
dans le mouvement com-
muniste. En juin 1922, le PC 
est tout jeune, et la CGTU 
vient d’être formée. À la di-
rection de la grève, certains 
sont des syndicalistes révo-
lutionnaires, d’autres sont 
communistes.

Da n s  u n  r ap p or t  au 
4e congrès mondial de l’In-
ternationale communiste, 
le  1e r décem br e 1922 à 
Moscou, Trotsky aborde la 
question face à une déléga-
tion française qui compte 
notamment Louis Jacob. 
Membre du PC et dirigeant 
de la CGTU qui l’a envoyé 
au Havre pendant la grève, 
celui-ci considère que, en 
vertu de la séparation tradi-
tionnelle entre l’action syn-
dicale et celle du parti, le PC 
n’avait rien à faire dans la 
grève.

Trotsky répond à Jacob 
et au PC français que toutes 
les grèves ont une dimen-
sion politique, notamment 
quand elles sont longues, 
massives voire générales, 
a fortiori quand elles sont 
réprimées par l’armée et la 
police. Alors que le maire 
radical Léon Meyer, le dé-
puté Siegfried, bourgeois de 
centre droit, et le président 
Poi ncaré i nter venaient , 
explique Trotski : « Il n’y a 
qu’un seul parti qui ne soit 
pas intervenu, comme parti, 
dans cette grève», le PC, sous 
prétexte que « c’était une 
question économique. » Pour 
Trotsky, le PC aurait dû in-
tervenir. Il aurait dû mettre 
les travai l leurs en garde 
contre le maire radical , 
mettre au pied du mur les 

réformistes de la CGT et de 
la SFIO, dont la position était 
ambiguë. Il critique aussi 
l’organisation de la grève 
générale, après le massacre 
du 26 août : L’Humanité a 
publié le 28 un appel pour 
la grève générale le 29, et les 
réformistes ont eu beau jeu 
de dire que les délais étaient 
trop courts, alors que le PC 
aurait dû pleinement s’em-
parer de la grève du Havre, 
y avoir sa propre politique 
sans craindre d’être accusé 
d’y jouer un rôle.

Le PC français était issu 
de deux filiations, celle de 
la SFIO et celle des syndica-
listes révolutionnaires de 
la CGT. La tradition de la 
SFIO était que le parti ne de-
vait pas intervenir dans les 
grèves, mais seulement les 
soutenir ; la tradition syn-
dicaliste révolutionnaire 
considérait également que 
les partis devaient se tenir 
à l’écart des grèves. Le rap-
port de Trotsky, adopté par 
le quatrième congrès de l’In-
ternationale, allait amener 
le PC et les autres sections 
à réfléchir à ce que sont les 
grèves pour le mouvement 
communiste, être incités à 
y intervenir, à jouer un rôle 
dans leur élargissement et 
à en tirer tous les enseigne-
ments politiques.

Michel Bondelet

voisine de +arfleur sont en 
grève. Des manifestations, 
où on dénonce les profiteurs 
de guerre, rassemblent des 
milliers de grévistes.

Chaque jour, une assem-
blée générale a lieu, rassem-
blant 3000 à 5000 grévistes. 
Un comité de grève est élu à 
l’échelle de la ville, avec de 
nombreuses sous-commis-
sions de volontaires, char-
gés des tâches spécifiques 
de la grève. Le lundi, des pi-
quets sont présents devant 
les usines. La grève est po-
pulaire : des collectes sont 
organisées dans les usines, 
dans les rues et auprès des 
commerçants, et même au 
spectacle des Fol ies-Ber-
gères du Havre, où le per-
sonnel exige qu’une quête 
soit organisée à chaq ue 
représentation.

Les femmes des grévistes, 
ouvrières ou ménagères, 

jouent un rôle important 
dans la grève. Pendant la 
Grande Guerre, la métal-
lurgie, la couture, le tabac 
ou les tramways ont comp-
té de nombreuses femmes, 
qui ont mené des grèves 
victorieuses et ont presque 
toutes été brutalement li-
cenciées fin 1918. Elles ont 
gardé une politisation et un 
état d’esprit militant. Elles 
prennent en main l’orga-
nisation des « soupes com-
munistes » qui nourrissent 
chaque jour 40000 grévistes 
et leurs familles. Mi-juil-
let, elles organisent « l’exode 
des enfants » décidé par le 

comité de grève, vers des 
familles ouvrières à Rouen, 
et Paris et dans le Nord, où 
l’accueil est organisé par la 
CGTU et des municipalités 
communistes.
�!	;83<6'	1!99!$8'	
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En jui l let , la grève se 
tend et prend une dimen-
sion nationale. Le Comité 
des forges, regroupant les 
patrons de la métallurgie, 
a envoyé une circulaire à 
ses membres dans toute la 
France, leur demandant de 
ne pas embaucher de gré-
vistes ; plusieurs milliers 
d’entre eux ne peuvent ainsi 
trouver du travail ailleurs. 
Le gouvernement est éga-
lement sollicité pour répri-
mer la grève. Les quotidiens 
à grand tirage la dénoncent 
ainsi que le rôle supposé 
des communistes. Le maire 
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les enjeux pour les travailleurs
Le monde du travail est confronté à la hausse des 
prix, à des salaires et pensions bloqués, ou aux 
augmentations bien insuffisantes, aux attaques 
contre les chômeurs, contre les retraites…

Le patronat est bien dé-
cidé à garantir par tous les 
moyens ses profits aux dé-
pens des travailleurs et des 
classes populaires.

Face à cette situation, les 
confédérations CGT et So-
lidaires ont, dès juillet, ap-
pelé à une journée d’action 
interprofessionnelle prévue 
le 29 septembre, pour la dé-
fense du pouvoir d’achat. 
La CFDT et FO ont d’entrée 
annoncé qu’elles ne se join-
draient pas à cette journée.

Mais, le 8 septembre, La 
CGT, Solidaires et FSU ont 
appelé une nouvelle fois à 
la journée du 29 septembre.

Ce qui est remarquable 
dans ce dernier appel est 
sa modération et d’autre 
part l’absence totale de ré-
férence au patronat, aux 
capitalistes. Comme si l’an-
nonce de l’explosion des di-
videndes distribués, et les 
profits record des banques 

et de tous les grands groupes 
n’avaient aucun rapport 
avec la détérioration des 
conditions de vie des classes 
populaires. Cet appel de-
mande une revalorisation 
d’au moins 10% des salaires, 
qui apparaît surtout concer-
ner la fonction publique, 
se poursuit en demandant 
la taxation des superpro-
fits en référence à la crise 
énergétique, et en condam-
nant la politique fiscale du 
gouvernement. Le refus de 
mettre en cause le patro-
nat n’est certainement pas 
un oubli, mais i l épargne 
ainsi les véritables don-
neurs d’ordres de l’offen-
sive contre les travailleurs. 
Enfin on se demande quelle 
est la détermination de la 
principale centrale syndi-
cale, la CGT, pour la réus-
site de cette journée, même 
avec ces objectifs limités et 
pourquoi, par exemple, la 

santé est appelée à se mobi-
liser, seule, le 22 septembre. 
Il y a pourtant pour tous 
les travailleurs la nécessité 
vitale de se retrouver tous 
ensemble, car leurs inté-
rêts sont intimement liés. 
Le 10 septembre encore, le 
site de la CGT ne contenait 
aucun appel à cette journée.

Les travailleurs, les mili-
tants conscients ne peuvent 
pourtant rester spectateurs 
face à cet appel, aussi limi-
té soit-i l. Même si pour le 
moment la classe ouvrière 
ne se sent pas la force d’en-
gager le combat nécessaire, 
elle est ouverte au débat, et 
souvent bien consciente de 
l’offensive en cours, voyant 
ses conditions de travail se 
détériorer et l’arrogance pa-
tronale se développer. Alors, 
cela doit être l’occasion de 
s’adresser à l’ensemble des 
travailleurs, pour insister 
sur la nécessité absolue de 
se défendre face à un sys-
tème fou qui entraîne la so-
ciété vers le désastre.

Les idées doivent être 
incarnées par des femmes 

et des hommes en qui les 
travailleurs puissent avoir 
confiance demain pour en-
gager la lutte. Lorsque les 
travailleurs le feront, ils ne 
donneront pas de préavis, 

mais ils devront pouvoir se 
souvenir de ceux qui, même 
dans les périodes diɚciles, 
ont mis en avant des pers-
pectives de lutte.

Paul Sorel
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non aux licenciements !
Le lendemain de la reprise après les congés, 
la direction de Compin à Évreux a annoncé 
pour novembre prochain le licenciement de 55 
travailleurs, et au total 62 suppressions d’emplois. 

Compin veut se débarras-
ser de la moitié des travail-
leurs du site et transférer la 
production en Espagne, Po-
logne ou Turquie. Le groupe 
fabrique des sièges pour les 
trains, trams, bus et métros, 
pour la SNCF ou la RATP, à 
partir des commandes d’Als-
tom dont il est le sous-trai-
tant. L’usine d’Évreux ap-
par t ient à u ne hold i ng , 
Trainvest, qui possède entre 
autres quatre sites de pro-
duction en Europe. Le fonds 
d’investissement Equistone, 
actionnaire principal de-
puis 2009, a une centaine 
d’autres entreprises dans 
des secteurs d’activité très 
variés : le sport avec les ma-
gasins Courir, la livraison 
de fleurs avec ,nterflora, la 
pâtisserie industrielle avec 
Mademoiselle Desserts, etc. 
Equistone brasse des cen-
taines de millions d’euros et 
n’a aucun état d’âme: «Dans 
un arbre, il y a des branches 
mortes, il faut les couper», a 
déclaré le patron de l’usine 
d’Évreux lors de l’annonce 
des licenciements.

Depuis, les élus montent 
au créneau pour supplier 
Compin de réviser sa déci-
sion. Le président centriste 
de la région Normandie Her-
vé Morin, le député du Parti 
socialiste Philippe Brun et 
le maire Les Républicains 

d’Évreux Guy Lefrand, tous 
ont multiplié les interven-
tions indignées car Compin 
profite des commandes et 
des subventions publiques 
et compte parmi ses action-
naires Bpifrance, l’investis-
seur public dont la mission 
est prétendument de sauver 
l’activité et l’emploi. Toutes 
ces bonnes âmes répètent 
que Compin « trahit » ses 
engagements, mais les ac-
t ionnaires s’en moquent 
bien.

Le directeur du site a an-
noncé qu’aucune prime ex-
tra-légale de licenciement 
n’est envisagée, ajoutant 
qu’elle serait utilisée pour 
acheter une voiture ou une 
télévision, et donc inutile. 
Ce mépris est significatif 
de la guerre qu’il a décla-
rée aux travailleurs, qui ont 
mené leur première action 
col lect ive mardi 13 sep-
tembre en débrayant et en 
manifestant à une trentaine 
devant le conseil régional 
d’Île-de-France, après avoir 
fait le trajet et être partis 
à l’aube. Le prochain ren-
dez-vous de mobil isation 
est donné à l’occasion de la 
journée d’action nationale 
du 29 septembre. À Évreux, 
les travai l leurs de Com-
pin prendront la tête de la 
manifestation.

Correspondant LO
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licenciements express
Lundi 13 septembre, environ 500 livreurs à vélo 
de la plateforme UberEats ont manifesté à Paris 
devant le siège de cette entreprise qui venait de 
déconnecter nombre d’entre eux en considérant 
7ue £eurs comptes Ìtaient a (raudu£eu? bW

Parmi ces travailleurs, 
tous africains, beaucoup 
sont sans papiers et ne nient 
pas s’être inscrits sous une 
identité qui n’est pas la leur, 
en sous-louant le compte 
d’un autre. Le gouverne-
ment ayant réclamé la fin 
de cette pratique, Uber Eats, 
après enquête, a coupé les 
vivres à 2 500 livreurs, du 

jour au lendemain.
Elle en a pourtant exploi-

té pendant plusieurs années 
un bon nombre, et en toute 
connaissance de cause. Leur 
situat ion irrégul ière est 
même un élément de pré-
carité supplémentaire qui 
les pousse à s’épuiser pour 
garder un travail qui enri-
chit leurs exploiteurs. En 

effet, en deux ans, Uber Eats, 
comme les autres grandes 
plateformes, Deliveroo et 
Just Eat, a vu grandir ce 
marché qui pesait, fin 2020, 
cinq milliards d’euros. Et 
pour ces entreprises, l’ex-
ploitation de travail leurs 
indépendants a été et reste 
sans risques ni contraintes.

Avant, pendant et après 
le confinement, ces forçats 
du vélo ont travai l lé par 
tous les temps, effectuant 
de véritables courses contre 
la montre, risquant l’acci-
dent et souvent en en étant 
victimes, tout cela pour des 
gains de plus en plus faibles, 
vu la concurrence.

Les t ravai l leu rs ren-
voyés et des collègues venus 
les soutenir lors de la ma-
nifestation ont défilé aux 
cris de « livreurs en colère », 
« Uber voleur ». Ils ne désar-
ment pas : 700 livreurs se 
sont regroupés pour exiger 
la régularisation des cour-
siers éjectés d’un simple 
« click ».

Sylvie Maréchal

Dans la manifestation du 27 janvier 2022.
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la galère même après le travail
Durant la semaine du 5 septembre, les 
travailleurs de l’entrepôt Amazon de Brétigny-
sur-Orge, dans l’Essonne, ont appris, en arrivant 
à la gare RER au sortir du travail, que plus 
aucun train ne circulait à partir de 20 heures.

Lorsqu’une unique na-
vette de remplacement a 
fini par arriver, elle a été 
pr ise d’assaut et des d i-
zaines de passagers ont dû 
s’entasser à l’entrée pour 
espérer trouver une place. 
Les employés de la SNCF, 
dépêchés pour l’occasion, 
ont été submergés, ne dis-
posant d’aucun moyen pour 
affréter d’autres navettes. 
Des agents de sécurité sont 
ensuite arrivés, tenant en 
laisse des chiens agressifs 
aboyant sur les travailleurs, 

pour les faire reculer.
La direction d’Amazon 

ne s’était même pas donné 
la peine de prévenir les sa-
lariés de cette suppression 
de train RER. Ce mépris est 
d’ailleurs une tradition : en 
décembre dernier, elle avait 
supprimé ses propres na-
vettes, qui transportaient 
les travail leurs depuis la 
gare RER jusqu’à l’entrepôt. 
En g uise d’i nformat ion, 
un message informatique 
s’était affiché la veille sur 
chaque poste de travai l : 

« Les navettes sont suppri-
mées. Bonne chance.»

Le manq ue de t rans-
ports, et les pannes à répéti-
tion empoisonnent le quoti-
dien des salariés d’Amazon 
et d’ailleurs. En deux ans, 
une moyenne de 49 trains 
par jour ont été supprimés 
sur la l igne C du RER. En 
conséquence, et quand tout 
fonctionne, les préparateurs 
de commandes de l’entrepôt 
doivent attendre trente mi-
nutes sur le quai, chaque 
soir après le travail. Cer-
tains quittent l’entrepôt à 
21 heures pour n’arriver 
chez eux qu’après minuit. 
Les colis en viennent ainsi 
à voyager plus rapidement 
que ceux qui les préparent !

Correspondant LO
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une réaction salutaire
Mardi 6 septembre, ce qui couvait sous la cendre a 
Ìc£atÌ au +rand /our : £es sa£ariÌes de £a p£ate(orme 
téléphonique de la CPAM d’Ille-et-Vilaine située 
à Vern, près de Rennes, chargées de renseigner 
les assurés sur leur dossier, n’en pouvaient plus.

Les assurés doivent at-
tendre des semaines, voire 
des moi s ava nt de per -
cevoir leurs i ndemnités 
journalières.

Ce l a met  en pér i l  le 
budget de nombreuses fa-
milles qui ne peuvent plus 
payer le loyer ou faire les 
courses. Ces assurés, excé-
dés, le font savoir au télé-
phone. Un premier appel, 
un deuxième, un troisième, 
rien n’avance : ils entendent 
toujours le même message : 
« patientez », « votre dossier 
est incomplet, renvoyez tel 

document ! », « cela ne dé-
pend pas de nous, on fait le 
maximum ». La colère des 
assurés éclate par des vio-
lences verbales ou même 
des menaces de suicide.

I l  y  au r a i t  3 0 % de s 
dossiers en retard , « en 
moyenne 40 jours » de trai-
tement. À noter que, selon 
Le Parisien, 42 % des sala-
riés se sont mis en arrêt de 
travail en 2022 et ont donc 
droit à des indemnités jour-
nal ières , mais la ca isse 
nationale d’assurance ma-
ladie ne prévoit que des 

suppressions d’effectifs. La 
hiérarchie sait tout cela, la 
direction aussi, mais elles 
répondent toujours par le 
même refrain : pas d’em-
bauches possi bles ! Cer-
taines salariées viennent 
au travail la peur au ventre. 
Dans un cas, elles ont dû ap-
peler les pompiers pour vé-
rifier si l’assuré qui venait 
de menacer de se suicider 
était toujours en vie.

Quand les 120 agents 
ont débrayé sans préavis, 
le directeur a fini par se dé-
placer : des collègues habi-
tuellement silencieuses ont 
déversé leur trop-plein, di-
sant avec sincérité et larmes 
ce q u’e l les su bi ssa ient , 
malgré elles, jusque-là. Ne 
croyant pas les promesses 
du directeur prétendant que 
« à la fin du mois tout ren-
trerait dans l’ordre », elles 
ont décidé de se mettre «en 
retrait pour mise en danger 
de leur santé au travail. » 
Par conséquent, jusqu’à la 
fin de la semaine, plus per-
sonne n’a voulu répondre au 
téléphone.

Quelques aménagements 
ont été annoncés dont l’ap-
pel à des collègues d’autres 
services, ce qui est « désha-
biller Pierre… ». Mais le fond 
du problème est loin d’être 
réglé : il faut des embauches 
massives !

Correspondant LO
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bactéries, 
prix et profits
�ans une en7uÍte di((usÌe £e �0 septembre sur 
France Inter, des travailleurs ont décrit comment 
les méthodes utilisées par Nestlé dans son usine 
de production de pizzas Buitoni à Caudry, dans le 
Nord, pour accroître la rentabilité, ont pu conduire à 
l’intoxication, en mars dernier, de plusieurs dizaines 
de =ictimes et ont pro=o7uÌ £a mort de deu? en(antsW

En 2012, Nestlé a mis en 
place dans cette entreprise 
la méthode Lean (maigre 
en anglais), terme employé 
dans les milieux patronaux 
pour désigner un ensemble 
de techniques pour accroître 
la rentabilité, et appliquées 
aussi bien dans l’industrie 
automobile ou pharmaceu-
t ique que dans les hôpi-
taux. En l’occurrence, elle 
a consisté à réduire tous 
les temps qui ne sont pas 
consacrés directement à la 
production, autrement dit 
les temps de nettoyage et 
de maintenance préventive. 
Elle a été inscrite trois ans 
plus tard dans un plan dit 
de compétitivité. Alors que 
l’usine fonctionnait avec 
16 heures de product ion 
et 8 heures de nettoyage, 
le temps de production a 
grimpé à 27 heures en trois 
équipes de 9 heures tandis 
que le nettoyage tombait 
à moins de 5 heures, à la 
charge des travailleurs de 
l’usine et non plus de ceux 
d’une entreprise extérieure. 
Il n’était plus possible de 
nettoyer les espaces, murs et 
plafonds entourant la ligne 
de production et les ma-
chines. Et le nettoyage géné-
ral durant la fermeture de 
l’usine au mois d’août a été 

supprimé pour que l’usine 
tourne avec seulement une 
semaine d’arrêt.

Dans l’atelier de boulan-
gerie où est fabriquée la 
pâte des pizzas incriminées, 
les gaines de climatisation 
qui n’étaient plus nettoyées 
se sont bouchées, si bien que 
pendant les fortes chaleurs, 
la température a pu mon-
ter bien au-dessus du maxi-
mum requis pour limiter le 
développement des bacté-
ries. Quant aux quatre silos 
géants qui stockent chacun 
25 tonnes de farine, ils n’ont, 
semble-t-il, pas été nettoyés 
depuis 2015. Enfin, depuis 
2021, la farine uti l isée a 
changé, ne présentant pas 
les mêmes garanties bacté-
riologiques que celle utili-
sée précédemment.

En cherchant à maximi-
ser ses profits, l’entreprise a 
réduit sciemment la sécurité 
sanitaire des installations. 
Après que cette politique a 
fait des victimes, les travail-
leurs ont pu la dénoncer pu-
bliquement. Imposer qu’ils 
puissent le faire à tout mo-
ment, sans craindre d’être 
licenciés, serait la seule fa-
çon d’empêcher que de tels 
scandales se reproduisent.

Jean Sanday

c336'8	s;!2&!8&	g	�-;8Ì։V
le patron condamné

En août 2015, une tra-
vailleuse de l’usine Coo-
per de Vitré, en Ille-et-Vi-
laine, avait été gravement 
blessée, son bras ayant été 
happé par une machine. 
Elle avait été licenciée en 
2019 pour inaptitude!

Sept ans plus tard, le 

tribunal correctionnel a 
enfin jugé cette affaire : 
le patron ne s’est même 
pas présenté. Cooper Stan-
dard est condamné à ver-
ser 33 000 euros. Comble 
du comble : le patron a fait 
appel du jugement !

Correspondant LO
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։V dix ans après la mort 
d’un cheminot, quelle justice ? 
Jeudi 8 Septembre, une cinquantaine de 
cheminots et de militants se sont rassemblés 
devant le tribunal de Chartres à l’occasion 
du procès en appel contre la direction de 
la SNCF, inculpée d’homicide involontaire 
ayant entraîné la mort d’Anthony Ledon.

Cet agent de la voie, âgé 
de 22 ans seulement, n’avait 
que cinq mois d’ancienneté 
lorsque, la nuit du drame, 
en 2012, il se trouvait sur 
un chantier dangereux de 
renouvellement d’appareils 
de voie à Tour y au nord 
d’Orléans.

Le rassemblement était 

organisé à l’appel des or-
ganisations syndicales en 
soutien à la famille et pour 
montrer que, même dix ans 
après, la colère est toujours 
là. En effet, pour les pré-
sents et pour les cheminots 
ayant travaillé sur le chan-
tier à l’époque, la respon-
sabilité de la SNCF ne laisse 

pas de doute. Les conditions 
de production, les manque-
ments en termes de sécurité, 
la pression à la rentabilité, 
la vitesse des trains passant 
sur la voie contiguë, tous les 
facteurs étaient réunis pour 
conduire à ce drame.

Ces nombreux manque-
ments, reconnus lors du pro-
cès, n’ont pas empêché l’avo-
cat de la SNCF, ni même le 
procureur, de plaider la re-
laxe. Pour eux, le lien entre 
ces manquements pris sépa-
rément et la mort du jeune 
Anthony ne pourrait être 
clairement établi ! Outre 
leur déconnexion de la réa-
lité, cela montre leur mépris 
pour la vie d’un travailleur.

Voir la SNCF au banc des 
accusés après dix ans de 
procédure était déjà une pe-
tite victoire pour la famille 
comme pour tous ceux qui 
mènent la lutte pour que 
ce crime patronal soit re-
connu. La décision finale 
du tribunal sera donnée le 
3 novembre, mais justice se-
ra-t-elle rendue à Anthony 
Ledon?

Correspondant LO

À guichets fermés
La recherche du guichet perdu semble être le 
nouveau défi infligé par la SNCF aux usagers, 
tant en grandes lignes qu’en banlieue ou TER.

En gare de Nice, les syn-
dicats viennent d’alerter sur 
la fermeture programmée 
de six guichets sur sept. 
Le même phénomène est à 
l’œuvre sur tout le territoire.

Ainsi, aux voyageurs de-
vant acheter ou changer leur 
passe Navigo dans la gare de 
Melun, pourtant préfecture 
de Seine-et-Marne, une af-
fichette signale que la plus 
proche agence Navigo dis-
ponible se trouve… à la Gare 
du Nord, à 60 km de là.

D a n s  t o u t e  l ’ Î l e - d e -
France, la SNCF met en 
œuvre un plan massif de 
fermeture de guichets. Les 
gares aujourd’hui dépour-
vues de guichet sont main-
tenant dénommées PANG, 
point d’accès non géré, et 
ceu x-c i se mu lt ipl ient à 
l’échelle du pays. Certains 
ne possèdent pas même 
d’automate de paiement et 
de nombreux usagers, dans 
l’incapacité de prendre un 
bi l let, sont pourtant ver-
balisés. À la gare du Nord 

elle-même, plus grande gare 
d’Europe en traf ic voya-
geurs, i l ne reste souvent 
que trois agents de guichets 
banlieue disponibles dans 
l’après-midi. Les files d’at-
tente y sont interminables, 
tout comme en Grandes 
lignes, et les conditions de 
travail éprouvantes.

La SNCF prétend qu’elle 
ne fait que répondre à la 
demande de t itres déma-
térialisés par les usagers, 
sur smartphones ou ordina-
teurs. Si c’était le cas, les gui-
chets seraient boudés par les 
usagers, alors qu’ils doivent 
patienter parfois près d’une 
heure pour rencontrer un 
cheminot. Dans de nom-
breu x cas ,  par exemple 
en paiement par chèques 
congés ou en espèces, la ve-
nue au guichet est pourtant 
indispensable. En réalité, 
c’est toute une fraction de la 
population, en particulier 
la plus âgée et aussi la plus 
démunie, qui est pénalisée 
par la suppression de tout 

contact humain.
Du côté des cheminots, 

la fermeture des guichets se 
traduit par des suppressions 
de postes massives – 338 
dans la seule région Île-de-
France –, des propositions 
de réemploi plus éloignées 
du domicile ou l’intégration 
dans des «équipes mobiles» 
ainsi qu’une baisse des ré-
munérations en raison de 
changements d’horaires. 
La SNCF fait payer sa poli-
tique de dépeçage du trans-
port ferroviaire à tous les 
travailleurs.

Contre la suppression 
des trains, des gares, des 
guichets, voyageurs et che-
minots doivent lutter au 
coude à coude.

Correspondant LO
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grève pour 
les salaires
Le 1er septembre, la majorité des salariés 
de la T2C, les transports en commun de 
Clermont-Ferrand, se sont mis en grève sur les 
conditions de travail et les salaires. Cela fait 
suite aux négociations annuelles obligatoires.

La direction ne propo-
sant que 1,56% d’augmen-
tation, l’ensemble des syn-
dicats a déposé ce préavis 
de grève.

Depuis fin juin, dans 
les ateliers, les bureaux 
et en prise de poste, les 
travailleurs eux-mêmes 
discutaient de la nécessi-
té de se mobiliser début 
septembre. Le résultat 
a été 71 % de participa-
tion jeudi 1er septembre, 
dont 80% chez les conduc-
teurs, sur un effectif de 
800. L’assemblée générale 
a rassemblé 300 travail-
leurs, contents de se re-
trouver aussi nombreux.

Depuis, la grève a été 
reconduite chaque jour à 
l’unanimité. Aucun bus ni 
tram ne circulait. La di-
rection n’a d’abord voulu 
rien entendre et a cherché 
à noyer le poisson: «Au re-
gard de l’inflation actuelle, 

je peux comprendre mais 
ils ne sont pas tout seuls 
a en être victimes.» En ef-
fet, ce problème concerne 
tous les travailleurs, donc 
ceux de la T2C!

F i n a lement ,  m a r d i 
6 septembre, la direction 
lâchait 3 % d’augmenta-
tion avec effet rétroactif 
à partir de janvier 2022, 
et v ingt embauches de 
chauffeurs. Les 300 sala-
riés présents à l’assemblée 
générale décidaient alors 
de reprendre le lende-
main, avec la satisfaction 
de s’être fait respecter et 
d’avoir envoyé un avertis-
sement à la direction.

Ce n’est pas suffisant 
mais, comme le remar-
quait un travailleur : « Si 
on n’avait rien fait , on 
n’aurait rien eu.»

Correspondant LO
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�ur le ��¤, les problèmes continuent. �es usagers ne peuvent pas 
monter vu qu’il n’y a pas asseA de cars, depuis l’obligation de ne 
prendre que les passagers assis, car la ligne emprunte l’autoroute. 
Les passagers sont exaspérés et cela retombe sur les chauøeurs. 
�enir travailler dans ces conditions, y en a marre.

RATP BUS Montrouge/Massy
�'9	£3-9	&'	£ZÌ$3231-'
Pénurie de moutarde։V le prix de la moutarde augmente. Pénurie 
de gaA։V le prix du gaA augmente. Pénurie de cheminots։V les 
salaires des cheminotsX stagnent. Ce n’est pas un coup de pouce 
qu’il nous faut, c’est un coup de gueule։R

SNCF Technicentre de Villeneuve

Rassemblement à Chartres, le 8 septembre .

LO

En gare de Lure.
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que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

ep�s�e	&<	n38&։V la colère monte
Vendredi 2 septembre, 

u n e  c e n t a i n e  d ’a g e n t s 
de l’EPDSAE du Nord (Éta-
bl issement public dépar-
tementa l pour souteni r, 
accompag ner,  éduq uer) 
ont fait grève et manifes-
té. C’est deux fois plus que 
lors d’une précédente jour-
née de mobilisation en mai 
dernier.

Au centre de la colère, 

la prime Ségur, qui reste 
réservée aux seuls travail-
leurs sociaux et qui exclut 
donc les ouvriers, les tra-
vailleurs administratifs et 
de nombreux agents dont 
les salaires sont pourtant 
les plus bas. Les grévistes 
s’opposent à cette division et 
revendiquent la prime pour 
tous, mais aussi des locaux 
dignes et l’embauche des 

centaines de contractuels 
qui sont promenés d’un CDD 
à l’autre.

Visiblement, l’argent pu-
blic existe pour embaucher 
des policiers et gaver les 
grandes entreprises de sub-
ventions mais pas pour les 
structures sociales. Et c’est 
ce que confirme la direction 
de l’EPDSAE en «mettant en 
place un groupe de travail 

pour vérifier la pertinence 
des embauches ». Même si 
elle brasse de l’air comme 
un ventilateur, les salariés 

ne sont pas dupes et dis-
cutent déjà de la suite du 
mouvement.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

t8!29638;	!Ì8-'2։V le vol des vautours
Fin août, le gouvernement italien a choisi les 
compagnies Air France-KLM et leur partenaire 
d’outre-Atlantique Delta Airlines, associées 
au fonds d’investissement américain Certares, 
pour reprendre la compagnie publique ITA. 
Cette dernière avait été créée en 2020 pour 
succéder à Alitalia, alors en faillite.

Le rachat d’ITA par les 
piliers de Skyteam, l’un des 
trois groupements mon-
d iau x de t ranspor teu rs 
aériens, n’est pas encore 
conclu. Mais les négocia-
tions en cours sont dites ex-
clusives car Rome a écarté 
un autre prétendant, la com-
pagnie aérienne allemande 
Lufthansa, pivot européen 
du méga-groupement de 
compagnies Star Alliance.

Au Portugal cette fois, le 
gouvernement « socialiste » 
de ce pays veut privatiser la 
compagnie nationale TAP, 
qui perdrait trop d’argent. 

I l v ient d’annoncer qu’i l 
négociait en ce sens avec 
Air France-KLM d’une part 
et Luf t hansa de l ’autre, 
après avoi r écondu it le 
groupe constitué autour de 
British Airways et d’Iberia, 
membres de l’alliance in-
ternationale Oneworld, qui 
avait manifesté son intérêt 
pour cette privatisation.

La crise qui secoue le 
monde donne en effet l’oc-
c a s ion au x pr i nc ip au x 
opérateurs du transport 
aérien de se battre pour 
mettre la main sur ceux 
q ue la cr ise a af fai bl is , 

af in d’étendre la surface 
de leurs méga-al l iances. 
Avec 18 compagnies pour 
Skyteam, 13 pour Oneworld 
et 26 pour Star Al l iance, 
celles-ci représentaient déjà 
plus de 60 % du trafic in-
ternational et plus de deux 
milliards de passagers en 
2019. Grâce à toute une série 
d’accords tarifaires, logis-
tiques, de correspondances 
facilitées d’un bout à l’autre 
de la planète, ces alliances 
peuvent cumuler, telle Sky-
team, 15 500 vols par jour, 
en trustant ainsi toujours 
plus de passagers.

Loin de les avoir dura-
blement affaiblies, le trou 
d’a i r dû à la pa ndém ie 
mondiale du Covid n’a fait 
qu’aiguiser la guerre entre 
elles pour s’emparer d’une 
part plus grande du gâteau. 
Il leur a même fourni plus 
d’armes pour mener cette 

guerre. Ainsi les grandes 
compag nies A i r France, 
KLM, Lufthansa, etc., ont 
profité ces deux dernières 
années d’une aide massive 
de leurs États respectifs, et 
d’abord des capitaux qu’ils 
y ont injectés.

TAP et ITA ne font pas 
exception. Dans leur cas, 
les États italien et portugais 
ont pris à leur compte les 
dettes et, disent les finan-
ciers, ont fait le ménage. 
Autrement dit, i ls ont ou 
vont licencier des milliers 
de travailleurs, baisser les 
salaires, afin de rendre ces 
compagnies appétissantes 
aux yeux de la concurrence. 
Celle-ci ne se privera pas de 
poursuivre sur cette lancée 
pour augmenter ses profits, 
tout comme le fait chez elle, 
et pour les mêmes raisons, 
Air France, qui a prévu de 
supprimer 4 000 emplois 

cette année.
Car, comme en cette fin 

d’été, quand cette compa-
gnie dit et redit ne pas pou-
voir augmenter les salaires 
car les caisses sont vides, 
c’est un mensonge. Un men-
songe aussi gros que les 
600 millions que vont coûter 
le rachat d’ITA, sans comp-
ter celui de TAP peut-être.

Cer tes, pour ce faire, 
Air France a dû s’associer 
avec des financiers afin de 
se conformer aux règles 
européennes qui lui inter-
disent de racheter plus de 
10 % d’une compagnie tant 
qu’elle n’a pas remboursé 
75 % de ce que l’État lui a 
prêté. Mais même cela ne 
l’empêche pas, on le voit, de 
s’emparer de concurrentes 
qui passent à sa portée.

Pierre Laffitte

LO
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superprofits, supervoleurs
L’Agence Internationale de l’Énergie, qui n’est 
certes pas une officine gauchiste, estime que 
les compagnies énergétiques européennes 
feront 200 milliards d’euros de bénéfices 
supplémentaires en 2022, sans avoir eu rien d’autre 
à faire que de profiter de la hausse des prix.

Si l’estimation n’est pas 
contestée, le jugement mo-
ral est exagéré. Les compa-
gnies énergétiques se sont 
quand même donné le mal 
de spéculer, de refuser la 
vente à certains clients pour 
vendre plus cher à d’autres, 
de profi ter de toutes les sub-
tilités que la loi européenne 
et les accords entre États ont 
mises à leur service depuis 
la libéralisation du marché 
de l’électricité.

Cela pose aux États en 
q uest ion q uelq ues pro -
blèmes délicats, de plusieurs 
ordres. D’abord chacun est 
comptable du bon fonction-
nement des affaires de ses 
capitalistes. Or un certain 
nombre de ces derniers se 
sentent volés comme au coin 
d’un bois par leurs fournis-
seurs d’électricité et de gaz. 
Certains États prétendent 
donc prendre un peu sur les 
superprofits des énergéti-
ciens pour soulager d’autres 
fractions du patronat.
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Ainsi le gouvernement 
italien a institué un impôt 
supplémentai re de 10 % 
depuis mars, porté à 25 % 
cet été, sur les bénéfices 
des énergét ic iens . Mais 

ces derniers ont contesté 
ce décret en justice, sus-
pendant les paiements. La 
Grande-Bretagne a quant 
à elle surimposé les seuls 
producteurs de pétrole brut 
de la mer du Nord, sans ré-
sultat apparent. Le gouver-
nement espagnol aurait des 
projets précis… pour 2023, 
les autorités al lemandes 
cherchent la bonne formule, 
etc. Après quelques décla-
rat ions contrad ic toi res , 
l’équipe Macron, ne voulant 
froisser ni Total, ni Engie, 
ni aucune susceptibilité ca-
pitaliste, attend un accord 
au niveau européen. Mais 
tous aident déjà, d’une fa-
çon ou d’une autre, les gros 
industriels consommateurs 
d’énergie à payer leurs fac-
tures, ne serait-ce qu’en 
les laissant répercuter les 
hausses sur leurs propres 
produits, ou en payant pour 
la mise en chômage de leurs 
salariés.

La deuxième question 
est celle de la régulation des 
prix de l’énergie, voire de 
leur encadrement, de façon à 
espérer un fonctionnement 
tant soit peu fl uide de l’éco-
nomie. Mais c’est précisé-
ment à l’Union européenne 

que l’on doit l’usine à gaz 
actuelle. C’est elle qui a ali-
gné de fait le prix de l’élec-
tricité sur celui du gaz, au-
torisé la concurrence, créé 
les conditions de la spécu-
lation, et qui ne sait plus 
comment sortir du guêpier. 
Au-delà, c’est la situation 
du monde qui crée la pénu-
rie, les tensions internatio-
nales, les affrontements et 
la concurrence. C’est l’évo-
lution du capitalisme qui 
fait qu’une poignée de socié-
tés géantes ont la main sur 
le robinet énergétique. Les 
discussions entre ministres 
européens, commencées le 
9 septembre, ont donc peu 
de chances d’aboutir à quoi 
que ce soit de concret. Elles 
se sont pour l’instant soldées 
par un constat d’accord sur 
l’urgence de la situation et 
la demande que des proposi-
tions soient formulées d’ici 
la fi n du mois. Tout ce qu’il y 
a de plus diplomatique et de 
moins énergique, pour ne 
pas dire énergétique.
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E n f i n ,  les  gouver ne -
ments ont à faire face à leur 
opinion publique. Dans tous 
les pays, les travai l leurs 
voient leur niveau de vie 
dégringoler alors que les 
bénéfices des grandes so-
ciétés explosent. Ils voient 
aussi que les États, à court 
de liquidités, vont chercher 
dans leurs poches a lors 
que les fortunes privées 

augmentent. Cette situation 
est lourde de menaces pour 
l’ordre social et la tranquil-
lité bourgeoise. D’où les pro-
positions, venant de tous 
côtés, depuis le secrétaire 
général de l’ONU jusqu’aux 
partis divers et de divers 
pays, de taxer les superpro-
fi ts des énergéticiens.

Jusque-là, Macron et son 
ministre Le Maire, soutenus 
par le journal de la famille 
Dassault, Le Figaro, et ce-
lui de Bernard Arnault, Les 
Échos, avaient vaillamment 
résisté. Mais le contraste 
entre la situation des tra-
vailleurs et les fastes de To-
tal, Shell, Engie et autres 
devient trop criant. Macron 
et son homologue allemand 
ont fini par proposer que 
l’Union européenne, en plus 
de tenter de réguler les prix, 
demande aux énergéticiens 
une contribution exception-
nelle sur des bénéfi ces que 
ces gestionnaires de for-
tune du capital qualifient 
désormais « d’indus ». C’était 
aussi l’objet de la réunion 
du 9 septembre à Bruxelles. 
M a i s  le s  é ne r gé t ic ie n s 
peuvent dormir tranquille, 
pas plus que les États pris 
séparément, l’Union euro-
péenne ne menacera leurs 
bénéfices, dus, indus, pu-
blics ou cachés : aucune dé-
cision n’a été prise.
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Les travailleurs n’ont, de 
toute façon, rien à attendre 

de gouvernements qui sont 
là pour gérer les affaires du 
grand capital et n’ont, tout au 
plus, que des discours à pro-
poser en guise de chauffage 
pour l’hiver prochain. Pas 
plus qu’ils n’ont à abandon-
ner la revendication de sa-
laires dignes pour le vague 
espoir qu’une taxe sur les 
superprofi ts vienne aider à 
diminuer leurs factures.

La colère qui commence 
à s’exprimer en Europe, par 
les grèves en Grande-Bre-
tagne par exemple, est sans 
doute pour quelque chose 
dans ce changement d’atti-
tude de l’Union européenne, 
des gouvernements en place 
et de leurs oppositions. Mais 
ce n’est évidemment pas 
sur ceux-ci qu’il faut comp-
ter pour régler la question, 
c’est-à-dire pour exproprier 
les trusts et gérer l’écono-
mie suivant les besoins de la 
population, et non ceux du 
capital.

Paul Galois
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progrès à reculons

D’après le Programme 
des Nations unies pour le 
développement ( PN U D), 
l’indicateur de développe-
ment humain (IDH), calcu-
lé en tenant compte de l’es-
pérance de vie, du niveau 
d’éducation et des revenus 
de la population, a chuté ces 
deux dernières années pour 
plus de 90 % des pays dans le 
monde.

C’est la première fois de-
puis sa création il y a 32 ans. 
Même dans un pays aussi 
riche que les États-Unis, l’es-
pérance de vie a baissé de 
2,7 ans durant cette période. 
On n’a jamais disposé d’au-
tant de moyens scientifi ques 
et techniques, et pourtant, 
dans tous les pays du monde, 
les conditions de vie du plus 
grand nombre reculent.

Le PN UD ex pl iq ue ce 
recul par la montée de la 

pauvreté, l’explosion des 
pr i x ,  les  con séq uences 
du réchauffement cl ima-
tique, la multiplication des 
guerres, etc. Mais un phéno-
mène aussi général montre 

surtout à quel point le capi-
talisme est devenu un obs-
tacle au progrès de l’huma-
nité et qu’il est urgent de le 
renverser.

Arnaud Louvet

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste 
internationaliste
Au sommaire du n° 226 (septembre-octobre 2022) :
n Le chaos du capitalisme 

en crise
n D’une crise économique 

à l’autre
n La guerre en Ukraine 

accélère la militarisation
n Une vague 

de grèves inédite 
en Grande-Bretagne

n Brésil : le duel 
Bolsonaro-Lula

n L’État chinois et 
la résurgence 
de la bourgeoisie 
(1978-2022)

n Renault et les grandes manœuvres 
dans l’automobile

n Les mémoires de Georg Scheuer
Prix : 2,50 euros-Envoi contre cinq timbres à 1,28 euro.

ÉDITÉ PAR LUTTE OUVRIÈRE	 n° 226 — septembre-octobre 2022 — 2,50 €LUTTE DE CLASSEUnion communiste internationaliste (trotskyste)

ISSN 0458-5143

Le chaos
du capitalismeen crise

A
D

O
BE

 S
TO

CK

n Guerre en Ukraine
et militarisation

n Vague de grèves
en Grande-Bretagne

n Brésil : Bolsonaro-Lula

n Le droit à l’avortementaux États-Unis
n Renault
n Les mémoires

de Georg Scheuer

Le chaos
du capitalismeen crise

A
D

O
BE

 S
TO

CK

n Guerre en Ukraine
et militarisation

n Vague de grèves
en Grande-Bretagne

n Brésil : Bolsonaro-Lula

n Le droit à l’avortementaux États-Unis
n Renault
n Les mémoires

de Georg Scheuer




